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I - INTRODUCTION 

I.1 – Objet du forum
Sous le haut patronage du Ministre de l’Agriculture et du Développement Rural et du Ministre de l’Elevage, des Pêches et des Industries animales et avec l’appui financier de la Coopération Française et de la FAO, le 1er forum national des organisations paysannes du Cameroun a été organisé au Palais des Congrès, Yaoundé, République du Cameroun du 25 au 27 Juillet 2006. 

Ont pris part aux travaux 153 délégués d’OP venant de dix provinces du Cameroun
L’objectif global du Forum était de jeter les bases d’un nouveau processus qui permettra de mettre en place une plate-forme professionnelle représentative, crédible, et reconnue

De manière spécifique, le Forum visait à :

· Trouver des accords sur les enjeux et les défis auxquels font face les organisations paysannes et définir les principes ainsi que les modalités de mise en place de la plate-forme professionnelle et de concertation paysanne;  

· S’appuyer sur les échecs et succès du passé pour construire la nouvelle dynamique ;

· Réfléchir sur l’institutionnalisation des cadres de concertation entre l’Etat et les Organisations Paysannes.

Le présent document rend compte du déroulement et des résultats des travaux du forum. Toute la documentation produite à l’occasion de ce forum figure en annexe.

I.2 – Modalités d'organisation. 

I.2.1 - Préparation du Forum
La préparation des assises du forum s’est faite selon les étapes suivantes : 

· la tenue de 58 réunions départementales dans les 10 provinces du Cameroun. A l’issue de ces réunions, un document de synthèse résumant les propositions des organisations paysannes a été réalisé pour être utilisé comme base de discussion au forum (voir annexe);

· Trois réunions d’échanges
 entre les représentants des organisations paysannes, membres du comité d'organisation du forum, les responsables du projet Professionnalisation Agricole et Renforcement Institutionnel (PARI) et les autres Institutions co-organisatrices  (la FAO et la SNV)
· Trois réunions techniques entre le comité d'organisation, le facilitateur, le modérateur, les exposants nationaux et internationaux, le cabinet responsable de la prise en charge logistique. 
I.2.2 - Déroulement des travaux 

Les travaux proprement dits se sont déroulés en grandes sessions plénières et commissions (mini plénières). 

Les grandes sessions plénières comprenaient :

· la séance d’ouverture présidée par les autorités gouvernementales;

· les présentations des expériences nationales et internationales sur la construction des cadres de dialogue entre organisations paysannes. Ces présentations ont à chaque fois été suivies de débats. Les exposés ont concerné : 
· le contexte et les enjeux du  forum;
· Les initiatives antérieures de structurations nationales des OP
· les expériences du Cameroun et de la Côte d’Ivoire ;
· L’expérience de la concertation Etat – OP dans la province de l’Est (Cameroun).
· Le système informatisé d’observation des Organisations de producteurs ;

· Le rôle et la place des organisations paysannes dans le nouveau dispositif des statistiques agricoles du MINADER.
· les restitutions des travaux de groupes.

Les travaux en commissions (mini plénièresont été organisés autour de quatre thèmes :

· La plate- forme professionnelle : vision, missions, modalités de représentation d’organisation et de fonctionnement ;
· Quels processus doivent être mis en place pour construire la plate-forme professionnelle ?
· Pilotage et suivi – évaluation du processus;

· La concertation Etat – OP.
Les participants ont été repartis en trois groupes (mini plénières) pour réfléchir sur ces thèmes. 

II -  DEROULEMENT DES TRAVAUX ET RESULTATS OBTENUS
II.1- Cérémonie d’ouverture

En plus des représentants des organisations paysannes désignés par leurs pairs pour participer aux travaux du forum, un certains nombre de personnalités ont pris part à l’ouverture des travaux. Nous citerons de manière non exhaustive : (i) les Ministres de l’Agriculture et du développement Rural, de l’Elevage des pêches et des industries animales, le ministre délégué auprès du ministre de la plannification de développement et de l’aménagement du territoire, le secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’Agriculture et du développement rural,  la Représentante de la FAO au Cameroun, les responsables de la coopération française (SCAC et AFD), les sécrétaires généraux du MINADER et du MINEPIA et bien d’autres invités de marques.

A l’ouverture du forum, les participants ont suivi quatre allocutions : celle du Représentant des organisations paysannes, président du comité d'organisation (M. MEYANGA AYONG MEDARD), celle de la Représentante de la FAO (Madame Diallo), le discours du Représentant de la Coopération Française (M. LAURENT BEDU) et enfin le discours d'ouverture officielle des travaux prononcé par Monsieur TCHATAT CLOBERT, Ministre de l’Agriculture et du Développement Rural. 

Dans son allocution, le Représentant des Producteurs a tout d’abord  remercié d’une part le Gouvernement Camerounais pour s’être engagé dans l'accompagnement de la restructuration en profondeur du mouvement paysan, et d’autre part les partenaires au développement et particulièrement la Coopération Française, le projet PARI,  la FAO et pour leurs appuis financiers et en conseils en vue de la réalisation de ce forum. Il a terminé son propos en souhaitant que les travaux de ce forum ouvrent les portes au processus qui aboutira à la mise en place de la plate forme de représentation professionnelle tant attendue. 

De l’allocution de la Représentante de la FAO, il est ressorti qu’une bonne structuration du monde paysan constitue le moteur de la lutte contre la pauvreté rurale et que la plate forme dont il est question est un moyen efficace à travers lequel les producteurs devraient faire connaître leurs points de vue et participer aux prises de décision sur les problèmes qui les concernent. Elle a présenté également la future plate-forme comme l’interlocuteur privilégié et unique des producteurs auprès de tous les partenaires nationaux et internationaux. La Représentante a enfin confirmé le soutien continuel de son organisation à toute démarche politique et de développement qui s’appuient sur les organisations paysannes et a souhaité plein succès aux travaux du forum. 

Le Représentant de la coopération Française a  réitéré le soutien de celle-ci en ce qui concerne les travaux du forum, le processus et la démarche visant à l’aboutissement de cet important projet dont elle a déjà mobilisé certains financements à travers le projet PARI et les futurs programmes du Contrat de Désendettement et de Développement (C2D). Il a affirmé également que l’amélioration durable de la productivité des exploitations agropastorales passe par l’existence d’organisations professionnelles agricoles fortes qui jouent un rôle central par les services rendus aux producteurs en amont et en aval d’une part et, d’autre part qui soient structurées et fortes pour participer à l’élaboration des politiques agricoles et de défendre les intérêts des producteurs. 

Le Ministre de l’Agriculture et du Développement Rural a précisé que, « se mobiliser pour bâtir un mouvement professionnel agropastoral » est un thème central pour l’avenir et le développement du monde rural de notre pays et ce dans la perspective d’une concertation et d’un dialogue constructif avec les différents intervenants en faveur du monde rural. Il a remercié au nom du Gouvernement du Cameroun les efforts des uns et des autres en vue de l’aboutissement de ce premier forum et particulièrement ceux des organisations paysannes, de la FAO, de la Coopération Française, de la SNV et du BIT. Il a de plus précisé que le Gouvernement Camerounais ne ménagera aucun effort pour  faciliter l’aboutissement de ce processus dont l’importance n’est plus à démontrer. Il a particulièrement insisté sur la nécessité d’avoir une représentation professionnelle responsable, pérenne, performante, indépendante et autonome. Il a mis en garde les acteurs qui manipulent les organisations paysannes et a insisté sur la nécessité pour les producteurs de collaborer avec les services étatiques en vue d'assurer un contrôle efficace de l'effectivité des organisations sur le terrain.  Sur ces mots il a déclaré ouvert les travaux du forum national des organisations paysannes du Cameroun. 

II.2 – Exposés thématiques en session plénière.

Quatre exposés ont été présentés en plénière, à savoir : 
· ‘Initiatives antérieures de mise en place d’une plate forme professionnelle’,’ présentation de  Monsieur ACHANCHO Valantine, Sous Directeur des Organisations Professionnelles Agricoles et de l'Action Coopérative au MINADER,

· ‘’Experience du mouvement professionnel agricole en Côte d’Ivoire",   présentation de M. SERAPHIN BIATCHON, Secrétaire exécutif de l’Association Nationale des Organisations Professionnelles Agricoles de Côte d’Ivoire (ANOPACI), 
· "Experience  de la concertation Etat – OP : le cas de la province de l’Est", présentation de  M. ISSAKOU, président de la coopérative « SOCOOPAO », BERTOUA et président du cadre de concertation de l'Est.
· L’exposé sur le "Système informatisé d’observations des organisations paysannes’’ (SIOP), présentation de  M. ENONE EDJANG MATHIEU, Chef de l’Observatoire des Organisations Professionnelles au MINADER.
·  ‘’Le nouveau dispositif de production des statistiques agricoles du MINADER’’, présentation de  Mme ANANGA CLEMENTINE, Directrice des Enquêtes et Statistiques Agricoles au MINADER, 

II.2.1 – Analyse des initiatives antérieures en vue de la mise en place d'une plateforme professionnelle au Cameroun (V. ACHANCHO)
Cet exposé a retracé l’histoire du mouvement paysan camerounais en insistant sur les initiatives des débuts des années 90 qui ont donné naissance au Conseil des Fédérations Paysannes du Cameroun (CFPC), celles des années 1998 qui ont abouti en 2000 à la création de la CNOPCAM (Concertation Nationale des Organisations Paysannes du Cameroun) et à la CORCAM (Confédération des Organisations paysannes du Cameroun), née en 2002 en marge des travaux de la conférence Panafricaine coopérative. 

De cet exposé on retiendra que de multiples efforts de structuration nationale des organisations des producteurs ont été réalisés soit par les paysans eux-mêmes, soit sous l'impulsion des partenaires au développement et des organismes d'appui. Malgré toutes ces tentatives,  on constate aujourd’hui que la profesion agricole n’existe pas, que la dynamique paysanne est éclatée, ce qui se traduit par  un paysage professionnel confus. Les observateurs de cette histoire serient à même de se demander s'il y a véritablement eu capitalisation des leçons du passé. Chaque nouvelle initiative tend à se déconnecter du passé, poussée par des luttes de positionnement individuel des responsables paysans et les tentatives de récupération des autres acteurs de la vie socio-économique et politique. 
Force est de constater qu’actuellement les producteurs ne se sentent pas impliqués dans les dynamiques nationales de structuration, ils remettent en cause la crédibilité des organisations faîtières et doutent de la qualité professionnelle de certains responsables pour les représenter. De plus, la concertation entre les différents organisations nationales est quasi inexistante, les « leaders » étant plus préoccupés par le captage de financements que par la structuration du mouvement paysan. 

Cet exposé se termine cependant par une note optimiste, en précisant que le mouvement paysan camerounais est en marche et que les turbulences et les difficultés citées ci-dessus s'inscrivent dans le processus de sa construction, de son édification et de sa consolidation. Les travaux de ce forum devront permettre aux uns et autres de s’inspirer du passé pour mieux bâtir l’avenir (voir exposé complet en annexe). 

II.2.2 – Analyse de l'expérience du mouvement professionnel agricole en Côte d’Ivoire (S. BIATCHON).
Depuis les indépendances dans les années 60, les différentes tentatives d’organisation professionnelle du secteur agricole ivoirien ont, soit échoué, soit  été récupérées  par le pouvoir Ainsi, à la différence de nombreux pays de la Sous - Région, le développement des OPA ou leur montée en puissance reste un phénomène nouveau qui date de la fin des années 80. 

La construction de la dynamique paysanne nationale en Côte d'Ivoire a bénéficié vers la fin des années 80 de la volonté politique du Gouvernement Ivoirien, des appuis des Pays amis (dont la France) et des autres partenaires au développement. En effet, l'année 1992 marque la fin des sociétés d’État : SODEPALM, SODEPRA, SATMACI, CIDV  qui ont donné naissance à ANADER (Agence nationale de développement Rural). Des divergences sont apparues entre les OPA et les Chambres d’Agriculture notamment sur les missions de l’institution. 

Entre 1993-94 débutent les premières missions devant déboucher sur la mise en place d’un programme cadre d’appui à la professionnalisation sectorielle agricole en Côte d’Ivoire, dit « P.OPA », financé par la Coopération française. Pendant 4 ans, le P.OPA a accompagné 17 organisations nationales et régionales, inégales à la fois par leur niveau de structuration et par leur taille. IL a réussi à mettre autour de la même table à la fois les éleveurs, les producteurs d’hévéas, d’ananas, de banane, de palmier, de vivrier et de café cacao. Un diagnostic organisationnel a permis de retenir une dizaine de structures susceptibles de constituer un noyau de départ d’une Association nationale de type transversal.

Les difficultés actuelles sont entre autres celles relatives à la commercialisation des produits, la formulation de projet d’entreprise à mettre en œuvre, le manque de financement des activités, l’analphabétisme etc. 
Les points faibles de ce mouvement sont l'insuffisance des ressources humaines, la forte dépendance des ressources extérieures. 

Les points forts concernent la participation de l’ANOPACI au processus de prise de décision, la reconnaissance par l’Etat et les bailleurs de fonds etc.). En  perspectives l’ANOPACI prévoit de développer d’autres partenariats, mettre en place des financements propres et appartenir à des réseaux internationaux et régionaux. 

II.2.3 – Expérience de la concertation Etat – OP : le cas de la province de l’Est Cameroun  (M. ISSAKOU).

L’idée de mise en place d’un cadre de concertation provincial Etat – OP part du fait que l’ensemble des interventions en milieu rural sont subies par les producteurs qui voient tout venir d’en haut. Les producteurs sont généralement consultés à travers les ateliers mais on n’a aucune assurance si leurs points de vue seront pris en compte dans les orientations. De plus ceux qui parlent au nom des agriculteurs n’ont parfois pas d’exploitation agricole et ne représentent qu’eux-mêmes. Les actions que les administrations mènent ne sont pas évaluées par les agriculteurs et les responsables des services publics ne rendent pas compte aux bénéficiaires. Les paysans enfin ne sont même pas considérés. 

A travers l’opportunité offerte par le projet PARI,  les organisations paysannes et les autres administrations publiques de notre province ont engagé en mars 2005, un processus qui a abouti en juin 2005 à la tenue de la première réunion de concertation Etat – OP au niveau de la province. 

La stratégie utilisée pour mettre en place ce cadre de concertation se résume en six étapes : 
1. Information des partenaires : Programme radio et réunions d'information auprès des structures étatiques et des organisations de producteurs ;
2. Identification et connaissance des parties prenantes : Identification des organisations paysannes par arrondissement, identification des organismes d’appui, identification des opérateurs économiques privés.
3. Réunion préparatoire des représentants OP de la province sur le cadre de concertation : réunions aux niveaux des départements et synthèses provinciales  sur le bien fondé des cadres de concertation, l’intérêt pour les producteurs de se concerter avec l’Etat, l’esprit du cadre de concertation, le règlement intérieur, les modalités de participation et de représentation des producteurs, désignation des représentants des OP, identification des thèmes à débattre, précisions sur le financement des réunions.

4.  Réunion de cadrage avec les délégués provinciaux de l’agriculture et de l’élevage : l’idée d’un cadre de concertation était nouvelle pour tout le monde ; il fallait préparer aussi les administrations au dialogue franc et définir les règles du jeu.
5. Réunion de mise en place des cadres de concertation : C’était la première réunion du cadre de concertation qui devait examiner les résultats attendus, les modalités d’organisation interne et de participation des parties prenantes, les règles du jeu, le règlement interne et les thèmes fédérateurs.

Ce cadre de concertation qui existe effectivement depuis cette date réuni 3 grandes catégories d’acteurs : les OP, les services publics, les ONG et certains opérateurs économiques. Trois grandes missions complémentaires ont été assignées au cadre de concertation Etat – OP dans notre province :

· améliorer la connaissance et l’observation du milieu rural (OP, projets, opérateurs économiques, organismes d’appui….). Il s’agit, d’une manière concertée, de mieux connaître les atouts et les handicaps, mais aussi les opportunités et les menaces du secteur rural. 

· développer une force de proposition pour des initiatives locales et nationales. Les débats et propositions de mesures générés dans les cadres de concertation seront des éléments importants pour l’élaboration des politiques ;

· évaluer et suivre les projets en cours. Ceci permettra de renforcer la synergie entre les initiatives.

Malgré une volonté politique affirmée de la part de l’Etat, on note qu’à la fois au niveau des services public (changement de mentalité) et dans les OP, le cadre de concertation n’est pas encore approprié :  
· les représentants des OP se sont mis d’accord sur le principe de concertation, mais souhaitent une structuration professionnelle préalable pour discuter de leurs idées avant la rencontre avec l’Etat.
· On note un faible niveau de participation des OP à la concertation ; ceci est probablement dû à la faible structuration des OP.
· Les OP ont pu relever et fait connaître les dysfonctionnements de certains programmes et projets, notamment PPTE mais ils ne savent pas si leurs points de vue sont pris en compte.

· La communication entre les OP est un handicap majeur au partage des idées.
· Les moyens financiers ne permettent pas une bonne exécution du plan d’action du Cadre de concertation. En l’absence des financements du projet PARI les rencontres sont bloquées. Les fonds servant aux rencontres paysannes avant la concertation  proviennent  dans un premier temps des contributions volontaires et bénévoles des responsables du bureau du cadre de concertation et des frais de participation de certaines OP membres du cadre de concertation. Il faut trouver un mécanisme de mobilisation des fonds qui apparaît plus durable.
· Le cadre de concertation doit être formalisé pour avoir une crédibilité et pour permettre à ses décisions d’avoir de la portée. 

II.2.4 – Présentation du système informatisé d'observation des organisations de producteurs (M. ENONE). 

Cet exposé visait à faire connaître aux organisations paysannes et aux autres participants, l’existence d’un outil qui permettra désormais de suivre la dynamique d'organisation des producteurs au Cameroun et de rendre compte des résultats des actions que les OP engagent.  Les analyses issues de cet outil permettront de préconiser les mesures de renforcement des capacités des OP et orienteront les décisions sur les interventions dans le secteur.

L'on retiendra que le système informatisé d'observation des organisations de producteurs (SIOP) est un outil de l'observatoire national des organisations paysannes du Cameroun. Le SIOP est une application informatique (logiciel) qui permet de :

· Gérer les procédures du registre etinscrire les Organisations Paysannes.
· Stocker les informations et données sur le Organisations Paysannes (OP), relatives à leur :

· identification (nom de l’OP, sigle, date de création, date et numéro de légalisation, siège, couvertures territoriales, adresses etc.),

· fonctionnement (organes de l’OP, ses activités, ses ressources financières et humaines, son patrimoine etc.), 

· performances (quantités produites, transformées, commercialisées, approvisionnements en intrants, prix unitaires, chiffres d’affaires, prélèvements etc.), 

· problèmes et difficultés, partenaires et leurs environnements externes,

· D’analyser les données et les informations stockées,

· Produire les outils d’aide à la décision sur les OP,

· Faciliter la construction des outils de promotion (annuaire des OP) et (typologie fonctionnelle des OP).
·  Mettre en évidence les éléments et les bases de la concertation.

L'intérêt du SIOP se trouve donc a trois niveaux : 
1. pour les OP, il présente leurs performances sur les plans qualitatifs et quantitatifs, et permet d’établir et de renforcer leur crédibilité. Il contribue à stimuler la concurrence à travers la mise en place d'un label qualité /performance.
2. pour l'Etat, le SIOP donne des  informations utiles à la définition des politiques et renforce la place des OP au sein des instances de concertation (meilleure connaissance de leur action et gestion des appuis).

3. Pour les partenaires au développement (bailleurs de fonds et autres), le SIOP fournit des informations permettant de développer des partenariats  (identification des axes de collaborations techniques et économiques).

II.2.5 – Présentation du nouveau dispositif de production de statistique du MINADER (Madame ANANGA C.)
A partir des années 1993, les contraintes économiques ont compromis quelque peu l’évolution des performances des services en charge des statistiques agricoles. Face à cette situation, les pouvoirs publics optent pour le maintien d’un service statistiques minimum afin d’éviter une totale léthargie dans le dispositif qui aurait pu avoir des conséquences difficiles à rattraper. L’embellie observée dans les tableaux de bord de l’économie camerounaise depuis les années 2000 et les exigences en matière de statistiques de bonne qualité pour la conduite des analyses sont parmi les facteurs qui amènent à la définition d’un nouveau programme de statistiques agricoles et alimentaires. En effet, l’absence de données suffisantes, régulières et fiables constitue un handicap majeur à même de compliquer l’évaluation des politiques et programmes de planification des activités dans le secteur rural. 

Le Programme National de Statistiques Agricoles et Alimentaire (PNSAA) qui constitue une réponse appropriée des pouvoirs publics face à une demande de plus en plus soutenue et variée d’informations sur le secteur rural tant au niveau interne que de la communauté des bailleurs de fonds a pour objectif de : Produire et gérer de façon continue des statistiques agricoles et alimentaires fiables nécessaires à l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des politiques de développement agricole et rural.

Le nouveau dispositif de statistique agricole comporte deux réseaux essentiels destinés à être totalement assurés par les agriculteurs à travers les organisations spécialisées. Il s’agit d’un réseau d’information comptable du secteur agricole et des performances économiques des exploitations agricoles, et des comités de suivi de la campagne agricole dans les zones à risques élevés d’insécurité alimentaire.

Pour opérationnaliser ce dispositif, les pouvoirs publics ont un rôle déterminant à jouer notamment en mettant en place les mesures d’accompagnement (formation, équipement, appui à la mise en place des structures). Le cadre de concertation permanent avec les OP et la définition des cahiers de charge constituent des initiatives actuellement en cours pour assurer une contribution significative des OP dans la mise en œuvre du PNSAA. En effet,  la culture statistique encore faiblement adoptée par les acteurs à la base constitue une des contraintes significatives. L’implication des OP à travers le dispositif d’Appui-Conseil pour améliorer les performances des exploitations agricoles (par les chefs de ménages) permettrait d'être plus efficace.
II.3 - PLAN D’ACTION ET RECOMMANDATIONS
Pour les travaux  en commissions, les participants ont été repartis en trois groupes selon les thèmes retenus pour l’atelier. Chaque groupe a tout d’abord examiné et amendé le document de synthèse des propositions des OP rédigé  à l’issue des réunions départementales tenues dans les 10 provinces. 
Après la présentation de propositions d’amendement en plénière, il a été recommandé de donner ces propositions au comité de suivi des résolutions du forum qui devrait finaliser le document avant l’assemblée générale constitutive.
L’ensemble des contributions au forum a permis aux participants d’adopter les recommandations suivantes : 

Premièrement :

Les participants ont approuvé de manière consensuelle la mise en place d’une Plate Forme nationale des Organisations des Producteurs en vue de :

· défendre les intérêts des producteurs et de leurs organisations ;

· participer au dialogue pour l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques/stratégies dans le secteur rural.  

Deuxièmement : 

La feuille de route pour la mise en place de la plate forme s’articule autour des points suivants :

	- Information, sensibilisation et mobilisation des Organisations Paysannes de base lors de la restitution des résultats du présent forum 
	d’août à septembre 2006

	- Elaboration des textes organiques de la Plate Forme  


	jusqu’au 30 octobre 2006 

au plus tard

	- Préparation de l’Assemblée Générale Constitutive 


	de novembre 2006 à Janvier 2007

	- Tenue de l’Assemblée Générale Constitutive 


	en février 2007                    


Troisièmement :    

Un comité de pilotage en vue de la mise en œuvre de la feuille de route est mis en place. La première réunion de ce comité s’est tenue ce même jour le 27 Juillet 2006, et a mis sur pied un bureau.

Ce comité est constitué ainsi qu’il suit : 

	Fonctions
	Noms et Prénoms
	Province d’origine

	Président
	Mr MAHAMAD BAHAR
	Extrême Nord

	1er vice Président
	Mme OYONO CECILE
	Sud

	2E vice Président
	Mr. NDEDI BAU
	Sud Ouest

	1er rapporteur
	Mme ATANGANA ELIZABETH
	Centre

	2e rapporteur
	Mr KUH EMMANUEL
	Nord Ouest

	Trésorière
	Mme POUEFO ELIZABETH
	Ouest

	Commissaire aux Comptes
	Mr. ALHADJI ISSIAKOU
	Est

	Conseiller
	Mr. BOBO BAKARY
	Adamaoua

	Conseiller
	Mr. MOUSSA KOUE
	Nord

	Conseiller
	Mr. KONANGO GILBERT
	Littoral


Quatrièmement : 

Les principales recommandations suivantes sont formulées à l’attention de l’Etat:

· Implication de tous les Ministères intervenant dans le monde rural dans la concertation avec les OP ;

· Poursuite des appuis diversifiés de l’Etat et des partenaires pour aider les OP à s’organiser davantage, à devenir plus fiables et aptes au dialogue sur les politiques ;

· Reconnaissance des producteurs ruraux comme un corps de métiers.

II. 4 - CLOTURE DE L’ATELIER

L’atelier a été clôturé par :

· la lecture du communiqué final (voir Annexe) ;

· le mot des participants dans lequel ils exprimaient leur satisfaction à l’issue des travaux et le souhait de voir les recommandations prises en compte tant par les bailleurs que les bénéficiaires (voir Annexe) ;

· le discours du Ministre de l’Elevage, des Pêches et des Industries Animales qui a remercié les organisateurs pour leur hospitalité, ainsi que les participants pour leur volonté effective. Il s’est également dit content de l’engagement de tous qui s’est manifesté par leur présence aux différents travaux allant au delà des heures normales de travail. Il a terminé en félicitant et en souhaitant plein succès pour la suite des activités.

ANNEXES

Annexe 1 : Communiqué final du forum.


1er FORUM NATIONAL DES ORGANISATIONS PAYSANNES DU CAMEROUN

Yaoundé, Palais des Congrès, du 25 au 27 juillet 2006

Sous le haut patronage du Ministre de l’Agriculture et du Développement Rural et du Ministre de l’Elevage, des Pêches et des Industries animales et avec l’appui financier de la Coopération Française et de la FAO, le 1er forum national des organisations paysannes du Cameroun a été organisé au Palais des Congrès, Yaoundé, République du Cameroun du 25 au 27 Juillet 2006. 

Ont pris part aux travaux 153 délégués d’OP venant de dix provinces du Cameroun.
L’objectif global du Forum est de jeter les bases d’un nouveau processus qui permettra de mettre en place une plate-forme professionnelle représentative, crédible, et reconnue. De manière spécifique, le Forum visait à :

· Trouver des accords sur les enjeux et les défis auxquels font face les OP et définir les principes ainsi que les modalités de mise en place de la plate – forme professionnelle de concertation ;  

· S’appuyer sur les échecs et succès du passé pour construire la nouvelle dynamique ;

· Réfléchir sur l’institutionnalisation des cadres de concertation entre l’Etat et les Organisations Paysannes.

Après avoir suivi les discours de la cérémonie d’ouverture, écouté et questionné les exposés liminaires, travaillé en groupes et restitué en plénière , les participants au Forum ont : 

Premièrement :

Approuvé de manière consensuelle la mise en place d’une Plate Forme des Organisations des Producteurs au niveau national en vue de :

· défendre les intérêts des producteurs et de leurs organisations ;

· participer au dialogue pour l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques/stratégies dans le secteur rural.  

Deuxièmement : 

Elaboré une feuille de route en vue de la mise en place de la plate forme dont les principales articulations sont les suivantes :

	- Information, sensibilisation et mobilisation des Organisations Paysannes de base lors de la restitution des résultats du présent forum 
	d’août à septembre 2006

	- Elaboration des textes organiques de la Plate Forme  


	jusqu’au 30 octobre 2006 

au plus tard

	- Préparation de l’Assemblée Générale Constitutive 


	de novembre 2006 à Janvier 2007

	- Tenue de l’Assemblée Générale Constitutive 


	en février 2007                    


Troisièmement :    

Mis en place un comité de pilotage en vue de la mise en œuvre de la feuille de route. La première réunion de ce comité s’est tenue ce même jour le 27 Juillet 2006, et a mis sur pied un bureau.

Ce comité est constitué ainsi qu’il suit : 

	Fonctions
	Noms et Prénoms
	Province d’origine

	Président
	Mr MAHAMAD BAHAR
	Extrême Nord

	1er vice Président
	Mme OYONO CECILE
	Sud

	2E vice Président
	Mr. NDEDI BAU
	Sud Ouest

	1er rapporteur
	Mme ATANGANA ELIZABETH
	Centre

	2e rapporteur
	Mr KUH EMMANUEL
	Nord Ouest

	Trésorière
	Mme POUEFO ELIZABETH
	Ouest

	Commissaire aux Comptes
	Mr. ALHADJI ISSIAKOU
	Est

	Conseiller
	Mr. BOBO BAKARY
	Adamaoua

	Conseiller
	Mr. MOUSSA KOUE
	Nord

	Conseiller
	Mr. KONANGO GILBERT
	Littoral


Quatrièmement : 

Formulé les principales recommandations suivantes:

· Implication de tous les Ministères intervenant dans le monde rural dans la concertation avec les OP ;

· Poursuite des appuis diversifiés de l’Etat et des partenaires pour aider les OP à s’organiser davantage, à devenir plus fiables et aptes au dialogue sur les politiques ;

· Reconnaissance des producteurs ruraux comme un corps de métiers.

Fait à Yaoundé le 27 Juillet 2006.

Ont signé : les participants au Forum

Annexe 2 : Allocution d'ouverture du ministre de l'agriculture et du développement rural, monsieur TCHATAT CLOBERT
Yaoundé, le 26 juillet 2006

Messieurs les Ministres

Mesdames et Messieurs les représentants des Organisations Paysannes,

Mesdames et Messieurs les représentants des Organisations Internationales,

Distingués invités,

Mesdames, Messieurs,

C’est pour moi un réel plaisir et un agréable devoir de présider en ce jour, dans cette magnifique salle du Palais des Congrès de Yaoundé, la cérémonie d’ouverture des travaux du premier Forum National des Organisations Paysannes du Cameroun.

Permettez moi, avant toute chose, d’exprimer ma gratitude à tous les participants pou l’importance qu’ils accordent à ce Forum.

Venant des dix provinces du pays et d’horizons divers, malgré vos activités professionnelles que je sais particulièrement chargées en cette période, vous vous êtes mobilisés pour venir débattre d’un thème central  pour l’avenir du développement du monde rural de notre pays : « se mobiliser pour bâtir un mouvement professionnel agropastoral », dans la perspective d’un dialogue constructif Etat-Profession.

Votre présence à ce Forum témoigne de l’intérêt que vous portez à ce thème d’une part et, aux efforts que fournit le Gouvernement sous la haute impulsion du Chef de l’Etat, son Excellence Paul BIYA, avec l’appui des partenaires au développement, en faveur des Organisations Paysannes camerounaises d’autre part.

Je salue chaleureusement la présence dans cette salle des distingués représentants des Organisations Internationales, des Coopérations bilatérales, des Organisations Non Gouvernementales ainsi que ceux des Organisations Professionnelles Agricoles Faîtières du Sénégal et de la Côte d’Ivoire.

Permettez-moi enfin de saisir cette occasion pour adresser les sincères remerciements du Gouvernement à tous ceux qui directement ou indirectement ont contribué à l’Organisation de ce Forum.

Je pense tout particulièrement, et en tout premier lieu, aux Organisations de producteurs qui se sont investies dans la préparation de cet événement, mais aussi à la Coopération Française, à la FAO, au SNV et au BIT qui ont apporté leurs soutiens techniques et financiers à cette initiative.

Honorables invités,

Mesdames, Messieurs,

Le thème du Forum qui nous réunit aujourd’hui est au cœur de la Stratégie de Développement du Secteur Rural qui place les Organisations professionnelles agricoles comme la « clé de voûte du Développement agropastoral ».

Comme vous le savez, l’exploitation familiale est au centre de notre politique de développement du Secteur Agricole et Pastoral. En effet, c’est par l’amélioration constante  de ses performances techniques, économiques, commerciales et de gestion que nous verrons progressivement notre secteur agropastoral se renforcer économiquement et générer des avantages comparatifs qui permettront d’améliorer la qualité de vie des familles paysannes et, par delà, faire reculer la pauvreté en milieu rural devenir des acteurs crédibles de l’environnement économique, notamment vis-à-vis des autres opérateurs économiques du secteur agropastoral, fournisseurs d’intrants ou acheteurs des productions.

Nous soutenons donc l’organisation de cette rencontre, parce que nous sommes convaincus qu’ensemble, le Gouvernement et Vous représentants des Organisationnelles, avons un combat à mener et à gagner, celui de la construction d’un vrai dialogue Etat-Organisation Professionnelle qui débouchera sur l’élaboration et la mise en œuvre de politiques concertées de développement.

Pour ce faire, Vous, Organisations Paysannes, devez mener des actions concrètes et curatives pour assainir votre secteur professionnel et ne laisser aucun espace aux organisations fantoches  constituées de « beaux parleurs » et qui, non seulement ne représentent qu’eux-mêmes, mais se servent de certains d’entre vous pour jeter des suspicions et du désordre dans votre système de représentation. 

En outre, s’il est vrai que le développement des Organisations Professionnelles agricoles camerounaises a beaucoup bénéficier de l’apport des organismes d’appui privés, il n’en demeure pas moins que ces derniers doivent servir les producteurs et non s’en servir, notamment comme des moyens de captation des financements ; ces pratiques qui nous déshonorent doivent cesser.

De son côté, le Gouvernement ne ménagera aucun effort en vue d’appuyer et de faciliter le développement des Organisations de producteurs fortes et représentatives, le renforcement constant de la qualité du secteur professionnel agricole, notamment des sociétés coopératives qui doivent être exemplaires en ce qui concerne tant leurs activités économiques, que leur gestion et leur vie associative.

Le système coopératif doit ainsi devenir la « pierre angulaire » du secteur professionnel agropastoral et je veillerai personnellement à sa qualité et à son exemplarité.

« La qualité professionnelle » à   laquelle j’attache beaucoup d’importance est fort heureusement l’un des sujets de discussion de ce Forum. Je vous exhorte par conséquent à y accorder une attention particulière lors de vos débats et à faire des recommandations pertinentes à ce sujet.

En effet, c’est pour satisfaire ces objectifs de « qualités » et de concertation que j’ai instruis mes collaborateurs de se mobiliser, pour que d’une part, le système d’information des Organisations Paysannes  soit opérationnel le plus rapidement possible au niveau des provinces et d'autre part, que les conditions organisationnelles, matérielles et financières soient réunies le plus rapidement possible pour le fonctionnement des cadres de concertation provinciaux. 

Mesdames et Messieurs,

Depuis le début de 2005, le MINADER et le MINEPIA, accompagnent un processus important qui aboutit progressivement à la mise en place des cadres de concertation provinciaux au sein desquels s’instaurera le dialogue Etat-Profession. Pour que ce dialogue soit fructueux et pérenne, qu’il me soit permis d’attirer votre attention sur trois préoccupations majeures auxquelles il faudra trouver des solutions au cours de vos débats. 

La première est centrale. Elle porte sur la qualité de votre représentation professionnelle au sein des instances de concertation. Ce Forum n’est qu’une étape. Lors des restitutions, il ne faudra pas éluder ce point essentiel du « leadership professionnel » ;

La deuxième concerne vos réflexions ainsi que vos propositions pour la pérennité des instances de concertations. Chaque province à sans nul doute ses spécificités mais il est cependant nécessaire, et dans les plus brefs délais, que des propositions professionnelles soient faites en vue de l’institutionnalisation des cadres de concertation ;

La troisième et pas des moindres est relative aux moyens financiers nécessaires pour la construction et le développement d’un mouvement professionnel performant, indépendant et autonome.

Durant trois journées, vous allez débattre des thèmes qui sont essentiels pour le développement rural de notre pays. Le développement agropastoral ne se fera pas sans des producteurs professionnels dans leu métier et des organisations fortes, représentatives et responsables.

Le Ministre de l’Elevage, des Pêches et des Industries Animales et moi souhaitons que ce Forum constitue la première étape d’un processus irréversible  qui nous permettra, ensemble, de construire le paysage rural de demain. 

Nous  suivrons attentivement le déroulement de vos travaux et, sachez que vous nous trouverez toujours à vos côtés pour vous accompagner dans la mise en place de votre mouvement professionnel. 

Je vous souhaite sincèrement un plein succès dans vos travaux et je déclare ouvert le Forum National des Organisations Paysannes du Cameroun. 

Je vous remercie.

Annexe 3 : Discours de clôture de monsieur le Ministre de l’Elevage, des Pêches et des Industries Animales.

Messieurs les Ministres,

Mesdames et Messieurs les représentants des Organisations Paysannes,

Mesdames et messieurs les représentants des partenaires au développement,

Mesdames, Messieurs

Nous voici au terme des travaux du tout premier Forum National des Organisations Paysannes du Cameroun, Forum qui a su réunir près de 200 représentants des agriculteurs, éleveurs et pêcheurs venant de tous les coins du Cameroun.

Qu’il me soit permis d’exprimer ici mes encouragements à tous les délégués paysans qui ont consenti d’énormes sacrifices pour le succès de cet important évènement. Permettez moi de remercier à nouveau les partenaires au développement, en particulier la Coopération Française, la FAO, le BIT et la SNV d’avoir permis l’organisation de ce Forum.

Vous avez travaillé pendant trois jours d’arrache pied pour jeter les bases de la mise en place d’une plateforme professionnelle des organisations paysannes  du Cameroun. Je tiens ici à vous adresser mes félicitations pour le travail abattu. Les recommandations et les résolutions auxquelles vous êtes parvenus m’ont édifié sur le dialogue « Pouvoirs Publics – Profession » qui débouchera sur l’élaboration, la mise œuvre et le suivi de politiques agropastorales concertés.
Votre initiative va dans le sens de la politique gouvernementale comme l’a exprimé son Excellence Paul BIYA, Président de la République du Cameroun dans son message du 22 juillet dernier, je cite : « La voie des Grandes Ambitions nous est ouverte. Nous pourrons mettre en œuvre la grande politique agricole pour laquelle nous avons tant d’atouts. Nous pourrons augmenter et améliorer notre production caféière et cacaoyère ; nous pourrons développer nos cultures industrielles, bananes, coton, palmiers à huile, hévéa ; nous pourrons étendre nos superficies de plantain, de riz, de maïs et de tubercule ; nous pourrons tirer un meilleur parti de notre élevage, de notre pêche et de notre forêt. » 

Je suis particulièrement ravi que les travaux aient abouti à la planification des actions à mener pour la construction et le développement d’un mouvement professionnel performant, indépendant et autonome. Vous avez mis en place un comité de pilotage qui est chargé de suivre la mise en œuvre de vos recommandations. J’invite ses délégués à faire preuve de professionnalisme et d’engagement pour servir les intérêts collectifs et communiquer le plus largement possible les conclusions de ce forum à la base. Le mouvement ne vivra pas s’il n’est pas approprié par les paysans à la base. Je vous invite tous à œuvrer pour l’amélioration de la qualité du secteur professionnel agropastoral.

Dans le cadre de l’action gouvernementale, le MINADER et le MINEPIA s’engagent à appuyer et à faciliter le développement des organisations de producteurs fortes et représentatives. C’est ainsi que dans la partie septentrionale, nous soutenons la mise en place d’un Centre de Professionnalisation qui ouvrira prochainement ses portes à Garoua. Ce sera un lieu privilégié pour les échanges entre les organisations paysannes et le renforcement de leur capacité. La même initiative est envisagée dans la partie méridionale.

Nous prenons particulièrement acte des propositions pour la pérennité des instances de concertation au niveau local, départemental et provincial.

Nous nous réjouissons des efforts accomplis pour définir les modalités et les conditions de mise en place d’une Représentation Nationale des Producteurs.

Vos suggestions et recommandations seront prises en compte pour un véritable partenariat qui nous conduira à la construction du paysage rural de demain.

En vous souhaitant un bon retour dans vos familles respectives, je vous souhaite tous mes encouragements pour la poursuite du travail qu’il reste à accomplir et déclare clos les travaux du premier Forum National des Organisations Paysannes du Cameroun.

Vive le mouvement professionnel agropastoral,

Vive la coopération Internationale

Vive le Cameroun

Je vous remercie.

Annexe 4 : Allocution de madame la représentante de la FAO au Cameroun a la cérémonie  du forum
Excellence Monsieur le Ministre de l’Agriculture et du Développement Rural,

Excellence Monsieur le Ministre de l’Elevage, des Pêches et des Industries Animales, 

Monsieur le Secrétaire d’Etat à l’Agriculture,

Messieurs les Secrétaires Généraux,

Mesdames et Messieurs les représentants des Organisations partenaires au Développement et Bailleurs de Fonds,

Chers producteurs,

Mesdames, Messieurs,

C’est avec un réel plaisir que je prends la parole au nom du Directeur Général de la FAO, Monsieur Jacques DIOUF, à ces assises qui réunissent producteurs et représentants des Organisations Paysannes au Cameroun.

Ces assises revêtent une grande importance car d’une part, le secteur rural  contribue à hauteur de 40% au PIB national et le secteur agricole camerounais emploie environ 60% de la population active. 

Et d’autre part, la pauvreté au Cameroun est essentiellement rurale avec un taux d’incidence de pauvreté se situant autour de 60%. Une bonne structuration du monde paysan constituera le moteur de la lutte contre la pauvreté rurale et permettra de mieux contrer le secteur agricole, secteur productif, au niveau de la stratégie de réduction de la pauvreté. 

Excellence Messieurs les Ministre,

Mesdames et Messieurs,

Mon  Organisation, la FAO a apporté un appui et continue d’appuyer les efforts nationaux pour lever les contraintes qui entravent l’augmentation de la production agricole. Soucieuse du rôle que doit jouer les agriculteurs, la FAO n’a cessé de rappeler l’importance de la mise en place d’une plate-forme paysanne. Cette plate-forme constituerait un cadre où les producteurs pourront se mobiliser, identifier leurs besoins, que ce soit en renforcement de capacité, en information sur le marché des intrants ou de commercialisation de leur production et finalement prendre des décisions visant l’amélioration de leurs activités. De même elle sera l’interlocuteur de tous les  partenaires au développement agricole, partenaires nationaux et internationaux.

Excellence Messieurs les Ministres,

Excellence Mesdames et Messieurs, 

La FAO est ravie que nous puissions enfin tenir ce Forum, qui n’est  que le début du processus de la mise en place de la concertation paysanne. 

Excellence Messieurs les Ministres,

Mesdames et Messieurs,

Je puis vous assurer du soutien de mon Organisation pour toute politique de développement rural qui s’appuie sur les Organisations Paysannes en responsabilisant les producteurs.

Quant à vous producteurs, l’aboutissement du processus dépendra de l’importance que vous accorderez. Vous devez dès aujourd’hui vous l’approprier. J’ose croire que la présence de tant de producteurs ici, ce jour, est preuve de l’importance que vous attribuer à ce processus. 

Les partenaires en soutenant le Gouvernement ne peuvent que vous appuyer tout le long de ce processus, mais vous demeurez les maîtres d’œuvres.

Je souhaite plein succès aux travaux du présent Forum. 

Vive la Coopération Internationale,

Je vous remercie. 

Annexe 5 : Allocution de M. Bedu L.,  représentant de la coopération française au forum.

Mesdames et Messieurs  les représentants des Organisations Professionnelles,

Mesdames et Messieurs  les représentants des Administrations,

Mesdames  et Messieurs  les représentants des Partenaires au Développement,

Mesdames et Messieurs,                

Je ressens beaucoup d’honneur à avoir été invité à prendre la parole devant vous à l’occasion de la cérémonie d’ouverture de ce Forum National des Organisations Paysannes du Cameroun et voudrais vous assurer  de tous mes encouragements et du soutien de la coopération française à vos travaux et à vos démarches. La construction d’un mouvement paysan fort est en effet, en accord et avec le soutien des autorités nationales, une des orientations de la coopération franco-camerounaise.

Cela est d’ailleurs un des axes de l’aide publique française au développement dans le secteur agricole et pastoral pour l’ensemble de l’Afrique subsaharienne.

Nous estimons, en effet que les problèmes de l’agriculture mondiale ne pourront êtres résolus qu’avec des Organisations Professionnelles fortes, engagés  dans  des interprofessions fonctionnelles et entretenant des relations de dialogue étroit avec les pouvoirs publics.

Il faut en effet rappeler certaines évidences. Il  n’y a pas d’agriculture sans paysan et que l’action individuelle des agriculteurs n’a guère de prise sur leur environnement institutionnel et commercial, ce sont donc ces organisations qui, avec l’appui des pouvoirs publics, vont trouver des solutions aux problèmes et valoriser les potentialités des agricultures africaines. Je parle d’agriculture au sens large c’est-à-dire y compris l’élevage. 

Le plus important est peut être d’abord de trouver des solutions pour améliorer la productivité des exploitations, pour les moderniser et ainsi augmenter les revenus des agriculteurs. Les rapports de productivités entre les agriculteurs africains et ceux des pays émergents ou des pays riches sont très en défaveur des pays africains. Pour nourrir les villes du Cameroun et celles des pays voisins, pour augmenter les parts de marchés dans les échanges internationaux, il faut produire et vendre plus à l’hectare, il faut produire et vendre plus par actif agricole. Sinon les revenus des exploitations ne s’amélioreront jamais et les agriculteurs resteront toujours les plus pauvres des citoyens des pays en développement, car il est probable que les prix des produits agricoles resteront bas même s’ils peuvent s’améliorer en corrigeant les iniquités du marché  international. L’amélioration de la productivité doit se faire de manière durable, c’est-à-dire que le milieu, les parcelles, les pâturages que nous allons laisser à nos enfants ne soient pas  dégradés, et même qu’ils soient améliorés.

Pour arriver à tout cela, nous pensons qu’il faut beaucoup de bonnes politiques, des investissements importants, une bonne Administration, des gens bien formés, beaucoup de travail, mais aussi des Organisations Professionnelles fortes. 

(Des Organisations Professionnelles  qui s’impliquent dans l’élaboration et le suivi des politiques agricoles. Par exemple la politique foncière, la politique du crédit ou la politique d’aide à l’investissement ;

(Des Organisations Professionnelles  qui jouent un rôle  central, dans les services qui sont rendus aux agriculteurs et aux éleveurs :

· En amont au niveau du crédit ou de la fourniture d’intrants, pour obtenir des prêts adaptés aux besoins de l’agriculture et des intrants de bonne qualité et à meilleurs prix ;

· En aval, pour stocker, vendre mieux et peut être s’investir dans le conditionnement et la transformation ; 

· Au niveau du processus de production, parce que certaines spéculations ne peuvent être gérées que de manière collective, je pense à la plupart des cultures irriguées ou à la gestion des pâturages ;

· Et bien sûr  au niveau du Conseil Agricole et de la formation des ruraux notamment des jeunes agriculteurs.

(Enfin, des Organisations Professionnelles qui défendent les intérêts généraux de la profession agricole, qui font entendre la voix des agriculteurs citoyens pour tous les problèmes qui les concernent. Je pense par exemple aux problèmes d’enclavements qui pénalisent  tellement le développement des productions ou aux politiques commerciales internationales. Pour ces dernières, vous savez en effet que la signature d’un certains nombre d’accords au niveau de l’Organisation Mondiale du Commerce ou avec  l’Union Européenne – dans le cadre de ce qu’on appelle les Accords de Partenariat Economique Régionaux – auront des conséquences importantes sur les prix internationaux des produits agricoles commercialisés sur le marché international et sur les types d’aides à l’agriculture qui pourront être accordés.

Quand on regarde ce qui s’est passé en Afrique depuis une vingtaine d’années, ce qui s’est passé en Amérique Latine et bien sûr ce qui s’est passé en Europe  où tous les pays ont des mouvements paysans très forts, on peut tirer certains enseignements sur les bonnes pratiques pour avoir des Organisations  fortes et efficaces. Mon propos n’est pas de donner les leçons, je ne suis pas agriculteur, mais de vous faire part des constats réalisés par la coopération française après analyse des dynamiques de nombreuses Organisations Professionnelles  paysannes.

Les Organisations  Paysannes efficaces sont d’abord celles où les agriculteurs dépassent leurs oppositions ou leur concurrences et partagent une vision commune de leurs problèmes et de la manière de les résoudre. Le problème c’est comment aller plus loin ensemble, car dans l’agriculture, c’est quand  le collectif progresse que les situations individuelles s’améliorent.

Les Organisations Paysannes  efficaces  sont celles où l’information circule bien entre eux  et au sein des organisations, où l’information n’est pas confisquée par ceux qui savent et où les Leaders ne sont pas coupés de leur base.

Les Organisations Paysannes efficaces sont celles qui ont su tisser des alliances : entre-elles d’abord, mais aussi avec les consommateurs, les agro-industries, le secteur bancaire, les Organisations Non Gouvernementales et les agriculteurs des autres pays ; 

Enfin pour que cela marche, il faut que l’Administration soit aux côtés des agriculteurs. Les uns et les autres ne doivent pas se regarder comme des ennemis, mais comme des partenaires.

Mesdames, Messieurs,

Au Cameroun, comment la coopération française va se positionner dans l’aide aux Organisations Professionnelles ?

D’abord, je voudrais dire que nous n’aurions jamais voulu et pu appuyer les Organisations Professionnelles  si les autorités nationales n’avaient pas inscrit l’appui aux Organisations Paysannes comme un des axes principaux de la politique nationale de développement. Les Organisations Professionnelles  agricoles bénéficient d’une grande légitimité politique au Cameroun puisque les différents documents de référence camerounais indiquent que celles-ci sont la clé de voûte du développement. 

Ensuite, vous savez qu’il y a certaines actions en cours. Je pense en particulier à celles qui sont soutenues par le projet PARI qui est financé par l’Agence Française de Développement. L’Agence Française de Développement est le  principal opérateur de la coopération française. C’est en quelque sorte le bras armé du Ministère des Affaires Etrangères ; 

Le projet PARI, est placé auprès de la sous-direction des Organisations Professionnelles   du Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural, mais ses actions concernent également le secteur de l’élevage. Il s’agit, pour l’essentiel, de financer le renforcement des capacités des Organisations Professionnelles  et la mise en place de cadre de concertation entre les Organisations Professionnelles   et l’Administration, notamment au niveau provincial. C’est par exemple le projet PARI qui finance une partie de ce Forum, aux côtés du Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural, mais aussi de la FAO, du BIT et de la SNV.

Dans un autre registre, la coopération française finance également l’établissement de partenariats entre organisations d’agriculteurs camerounais et organisations d’agriculteurs français à travers le soutien à AFDI, une organisation issue de la profession agricole française. Certains des délégués d’ Organisations Professionnelles ici présents connaissent AFDI et pourront  en discuter avec les autres.

Mais vous savez aussi que depuis quelques semaines avec l’atteinte du point d’achèvement de l’initiative PPTE, la coopération franco-camerounaise a pris   une nouvelle dimension, qu’elle est montée en puissance.

Les orientations de la coopération franco-camerounaise pour les cinq années à venir ont été formalisées dans un document, appelé « Document Cadre de Partenariat » qui a été signé il y a quelques semaines par la Ministre française de la coopération, Madame Girardin et le Premier Ministre camerounais, Monsieur INONI. L’agriculture  est inscrite dans le Document Cadre de Partenariat comme l’un des secteurs de concentration de notre coopération. Cela  veut dire qu’elle va recevoir une part significative de nos financements d’aide au développement dans les années à venir. Au sein du secteur  agricole, le développement des Organisations Professionnelles   dans leurs fonctions de représentation et dans leurs fonctions économiques est explicitement mentionné. 

Le principal instrument financier qui va permettre la mise en oeuvre du Document Cadre de Partenariat est le mécanisme de reconversion  de la dette du Cameroun vis-à-vis de la France appelé Contrat Désendettement Développement ou C2D. Cela  veut dire que l’argent que doit le Cameroun à la France est converti en aide aux politiques camerounaises de développement.

Dans le domaine agricole, nous devrions financer cinq programmes qui sont des parties de la stratégie de développement du secteur rural : 

1. Un programme d’amélioration des pistes rurales, pour l’essentiel dans la province du centre  dans une première phase et à terme dans la province du Nord ;

2. Une contribution au programme national de développement participatif pour l’équipement des villages et des Communes Rurales ;

3. Un programme d’appui à un meilleur fonctionnement des Administrations du Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural et du Ministère de l’Elevage, des Pêches et des Industries Animales au niveau central et déconcentré ; 

4. Un programme de rénovation de la formation professionnelle agricole et d’élevage pour la formation des producteurs et des techniciens ;

5. et surtout un programme d’appui aux exploitations agricoles familiales et aux Organisations Professionnelles qui va  financer trois choses :

a. la mise en place d’un Conseil agricole mieux maîtrisé par les Organisations Professionnelles qui améliorent ce qu’a mis en place le PNVRA ;

b. le financement des investissements portés par les groupements de base ;

c. le développement des organisations des producteurs. Ce volet s’adresse lui, aux Organisations Professionnelles de 2ème niveau et aux organisations faîtières ; Il s’agit de mettre  à la disposition de ces organisations des conseillers en gestion et en organisation, de financer les projets de développement de ces Organisations Professionnelles afin qu’elles prennent une place significative dans les filières de productions agropastorales et halieutiques et enfin de renforcer les capacités des responsables des Organisations Professionnelles. Ce projet devrait également financer la mise en place d’un centre de professionnalisation, géré par les agriculteurs dans la partie Sud du pays, à l’image de ce qui sera mis en place pour les trois provinces du Nord à travers le projet PARI. 

Ce programme est en cours d’instruction et devrait être fonctionnel durant l’année 2007.

Voilà, Mesdames et Messieurs, le message d’encouragement que je voulais vous transmettre. Pour conclure, je voudrais rappeler les propos du Président de la République française, Jacques CHIRAC lors du sommet mondial des jeunes agriculteurs à Paris en juin 2003 : " Replacer l’agriculture  au cœur des enjeux du développement économique des pays les plus pauvres. Redonner du sens aux politiques agricoles et renforcer l’aide au développement et l’appui technique partout où cela est nécessaire. Les pays en développement ont droit à des agricultures modernes. Ils ont le droit, comme nous, de poursuivre l’objectif d’une agriculture économiquement forte et écologiquement responsable.

Améliorer la productivité technique, organiser les circuits de transformation, développer les services financiers nécessaires, soutenir l’organisation professionnelle des paysans, mieux former les hommes et les femmes, assurer le renouvellement des agriculteurs sont autant de défis que nous devons relever ensemble "
Je vous remercie.

Annexe 6 : Allocution de M. MEYANGA AYONG MEDARD, représentant des organisations paysannes et président du cadre de concertation provincial du centre.  
Excellence Monsieur le Ministre de l’Agriculture et du Développement Rural,

Excellence Monsieur le Ministre de l’Elevage, des Pêches et des Industries Animales

Mesdames et Messieurs les chefs des missions diplomatiques,

Partenaires nationaux et internationaux au développement,

Délégués des Organisations Paysannes,

Honorables invités,

Mesdames et Messieurs ;

J’ai l’insigne honneur et l’agréable privilège, à l’occasion de l’ouverture solennelle des travaux du Forum National des organisations paysannes du Cameroun, de prendre la parole, au nom de toutes les Organisations Paysannes du triangle national, pour vous souhaiter une cordiale bienvenue en ce lieu mythique, témoin privilégié de cet événement dont l’importance n’est plus à démontrer.

Je voudrais, à ce titre, m’acquitter d’un devoir impérieux, celui d’adresser notre profonde gratitude au Gouvernement de notre pays, qui s’est résolument engagé dans la tâche ardue de restructuration en profondeur du mouvement paysan, maillon essentiel et indispensable  du développement du monde rural, voire de l’ensemble de notre pays. La présence effective à cette cérémonie lourde de signification des membres du Gouvernement en charge de cet important domaine en est une parfaite illustration.

Je voudrais également saluer les Partenaires au Développement, notamment la FAO et l’AFD à travers le projet PARI dont l’appui financier a permis la tenue du forum.

J’adresse un salut cordial aux représentants des mouvements paysans venus du Sénégal, de Côte d’Ivoire et de France et dont la présence ici est réconfortante.

Chers amis délégués des Organisations Paysannes, voici enfin venu le moment que nous avons tous attendu depuis des lustres. Comment ne pas exprimer notre joie pour le seul fait de la tenue de ce tout premier Forum dans l’espoir que les fruits tiendront la promesse des fleurs. Sans vouloir mettre la charrue devant les bœufs, la seule vue d’un si important parterre d’Organisations Paysannes, venues de tous les recoins et représentants les principales filières d’activités, laisse espérer que le Forum donnera suite à l’avènement d’un mouvement paysan national fort.  

Excellence Messieurs les Ministres

Mesdames et Messieurs les chefs des missions diplomatiques,

Honorables invités,

Délégués des organisations paysannes,

Mesdames et Messieurs ;

Il convient à l’ouverture de ce Forum, d’en cerner les enjeux et repréciser les attentes fortes des Organisations Paysannes.

Le mouvement paysan Camerounais est confronté c’est le lieu de le redire  à de multiples difficultés, l’une des plus importantes étant l’inexistence d’un espace représentatif de concertation. Pour nous les OP, Ce Forum devrait permettre d’identifier clairement les acquis et les forces actuelles, ainsi que les obstacles à la mise sur pied d’un tel espace, afin qu’à terme, les paysans et les producteurs soient organisés  au sein d’une structure forte leur donnant, comme c’est le cas des autres corps de métier dignes de ce nom, de parler d’égal à égal avec leurs interlocuteurs, mais également de pouvoir se concerter entre eux pour débattre de leurs problèmes communs pour accorder leur violon.

Excellence Monsieur le Ministre,

Mesdames, Messieurs

Depuis l’année 2004, à travers l’appui financier de la Coopération Française (Projet PARI), le Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural, en collaboration avec le Ministère de l’Elevage, des Pêches et des Industries Animales  a entrepris un important travail d’identification des Organisations Paysannes effectives des secteurs Agropastoraux et Forestiers, et d’appui à la concertation des Organisations Paysannes à partir des Arrondissements jusqu’au niveau Provincial en vue de la mise en place des cadres de concertation provinciaux ETAT-OP. A ce jour, les 7 provinces du Sud Cameroun ont bouclé ce processus et cette action a démarrée dans la partie septentrionale du pays.

Dans la perspective de la tenue du présent Forum, des rencontres départementales et provinciales ont été organisées sur l’ensemble du territoire nationale. Elles ont permis de recueillir les propositions des Organisations Paysannes des différentes Provinces qui se sont appropriées le processus.

La synthèse de ces travaux a été validée lors de l’atelier préparatoire au Forum tenue les 6 et 7 avril dernier et composée des représentants de toutes les Provinces qui, à cette même occasion avaient mis sur pied le Comité d’organisation du Forum au sein duquel siègent leurs représentants.

Excellence Messieurs les Ministres,

Mesdames et Messieurs,

C’est dire toute l’importance que les Organisations Paysannes attachent à ce Forum dont les résultats devraient pouvoir combler toutes leurs attentes.

Vive le monde rural, 

Vive l’avènement d’un mouvement paysan National fort

Vive le Cameroun.

Annexe 7 : Mot de remerciement des OPA a la fin des travaux du forum national des OP du Cameroun
Excellence Monsieur le Ministre de l’Agriculture et du Développement Rural,

Excellence Monsieur le Ministre de l’Elevage, des Pêches et des Industries Animales,

Mesdames et Messieurs les chefs des missions diplomatiques,

Partenaires nationaux et internationaux au développement,

Délégués des Organisations Paysannes,

Honorables invités,

Mesdames et Messieurs,

L’Honneur me revient de prendre la parole au nom de tous les représentants des Organisations Paysannes du Cameroun ici présents, après trois jours d’intenses réflexions, qui ont conduit à d’importantes résolutions pour dire un grand merci :

· D’abord à notre Gouvernement qui dans sa Stratégie de Développement du Secteur Rural fait des Organisations Paysannes la clé de voûte du développement rural. La traduction dans les faits de cette forte implication est la tenue du présent FORUM ; Forum qui aura permis à toutes les Organisations Paysannes de toutes les 10 provinces du Cameroun de se retrouver  pour discuter ensemble sur leurs problèmes et jeter les bases d’une plate forme professionnelle nationale.

· Ensuite à la Coopération Française et la FAO pour leurs soutiens financiers, sans lesquels ce Forum ne se serait pas tenu. 

· Enfin à toutes les bonnes volontés, les experts, nos frères Africains, parmi lesquels nous pourrons citer le représentant de l’ANOPACI de Côte d’Ivoire pour avoir fait partager l’expérience de la mise en place de leur plate forme professionnelle nationale.

Excellence Mesdames et Messieurs que dire de plus, je souhaite que les résolutions prises, ainsi que le plan d’action adopté permettent à terme la mise en place effective d’une plate forme professionnelle véritablement ancrée sur les Organisations Paysannes à la base. Nous voulons pouvoir compter pour ce faire sur les soutiens du Gouvernement et des différents partenaires. Notre vœu le plus cher est que, la plate forme nationale recherchée aboutisse à une implication des Organisations Paysannes dans la formulation des politiques de développement du secteur agropastoral de notre pays.

Vive les OP du Cameroun,

Vive le Partenariat ETAT OP,

Vive tous les Partenaires au développement, 

Vive le Cameroun.      
Annexe 8 : Termes de références du forum des OP
1. Antécédents – contexte – justifications

Antécédents

Au Cameroun, les résultats généralement qualifiés de « mitigés » de près de quatre décennies d’interventionnisme de l’Etat, couplés aux effets de la crise économique des années 80 et 90, ont conduit l’Etat à repenser sa politique générale de conduite des interventions en milieu rural. 

La mise en œuvre d’une politique de désengagement, dès le début des années 90, s’est traduite par la mise en place d’un nouveau cadre législatif et règlementaire favorisant la création de  nouvelles formes d’organisations paysannes et rurales (Groupement d’ Initiative Commune, Unions et fédérations de GIC), et devant favoriser la relance des sociétés coopératives. 

L’Etat a mis en place, depuis une dizaine d'années, avec le soutien des partenaires au développement multilatéraux (FIDA, FAO, BIT, Banque Mondiale, Union Européenne, BAD…etc. ), bilatéraux (Coopération Française, GTZ, SNV……) des programmes d'appui destinés à soutenir les Organisations de Producteurs (OP) afin qu’elles puissent progressivement mieux assurer leurs nouvelles responsabilités dans la mise en œuvre de leurs fonctions économiques et prendre toutes leurs responsabilités professionnelles. A travers les actions des projets de professionnalisation, et les appuis divers de certaines ONG et structures de coopération, l'organisation des producteurs a connu des avancées dans les domaines de la structuration des OP, du développement des capacités techniques et managériales pour négocier, acheter ou vendre les produits de leurs membres. 

Cependant force est de reconnaître que les résultats obtenus n’ont cependant pas été à la hauteur des ambitions proclamées et des moyens mis en œuvre. Si la principale cause provient de la dispersion des financements liée à l’absence de coordination et de « pilotage » des initiatives, la raison profonde est, sans nul doute, la quasi absence d’une représentation crédible et légitime des professionnels dans l’élaboration et le suivi des politiques de développement agropastorales.   
Contexte

Le Document de Stratégie de Développement du Secteur Rural (SDSR) en annonçant que le producteur doit être le principal bénéficiaire des nouvelles politiques de développement l’implique comme le principal acteur. Le producteur au sein de sa petite exploitation familiale agropastorale (EFA) ne pourra jamais bénéficier des retombées des nouvelles politiques de développement en demeurant isolé. Il doit se regrouper avec d’autres producteurs dans des organisations qui lui permettront de mieux acheter, mieux vendre et l’aider à prendre les bonnes décisions pour l’évolution de son propre système d’exploitation. 

C’est bien dans ce sens et sur ces principes que l’Etat affirme que les organisations professionnelles agricoles sont "la clé de voûte du développement rural ». 

Ainsi, le SDSR repose  sur un principe fort qui affirme la volonté de l’Etat de tisser un partenariat durable avec les OP ce qui doit se traduire par « la mise en place des cadres de concertation Etat – OP ».

Dans cette logique, et à travers l'appui financier de la Coopération française / AFD (Projet PARI), le MINADER, en collaboration avec le MINEPIA a entrepris depuis 2004, un important travail (i) d'identification des OP effectives des secteurs agropastoraux et forestiers (ii) et d'appui à la concertation entre les OP à partir des arrondissements jusqu'au niveau provincial en vue de la mise en place des cadres de concertation provinciaux Etat – OP. A ce jour, les dix Provinces du Cameroun ont pratiquement bouclé ce processus. 

Les leçons tirées de l'accompagnement de ce processus mettent en exergue la nécessité pour les producteurs de mettre en place leurs propres mécanismes de concertation et de consultation autonome pour garantir leur force de proposition et d'orientation des politiques agricoles. Sur ce plan, plusieurs initiatives de concertation locale et nationale ont déjà été menées antérieurement par les OP elles-mêmes (CFPC, FORCE au départ,  CNOP-CAM, CORCAM aujourd'hui) ou avec l'appui de certains partenaires internationaux (FIDA) ou des ONG.
Malgré la volonté affirmée par les responsables de travailler dans le sens de la mise en place d'une plate forme de concertation nationale des OP, l'Organisation des producteurs reste fragmentée et divisée, minée par de nombreuses querelles internes, des luttes de leadership et de positionnement. Cette situation  empêche les producteurs de se constituer en un bloc solidaire, légitime et reconnu de tous, capable de défendre leurs intérêts et points de vue au niveau des instances d'élaboration des politiques et de prise de décision. L'organisation des producteurs reste malgré tout en marche et les réseaux professionnels se constituent progressivement aux niveaux de la base et aux niveaux intermédiaires. Ces réseaux nécessitent cependant d'être davantage consolidés, structurés afin qu’ils puissent participer effectivement aux instances sectorielles de décision. 

Justifications

Lors de la préparation de la mise en place des cadres de concertation au niveau local, départemental et provincial les producteurs ont exprimé fortement la nécessité de se rencontrer au niveau national afin d’échanger entre eux et jeter les bases solides d’une plate forme professionnelle. 
Ainsi, et dans la perspective d’un Forum des OP, leurs demandes ont été soutenues par le MINADER, la FAO et le Coopération française. Des rencontres provinciales et départementales ont été organisées et appuyées par le projet PARI sur l’ensemble du territoire national. Elles ont permis de recueillir les propositions des OP des différentes provinces sur les modalités et les conditions de mise en place d’une Représentation Nationale des producteurs.
Les représentants des OP pour chaque province ont été désignés pour participer à un Forum national. 
2. Objectifs du Forum et mises en perspectives 
Objectifs

Pour cette première rencontre nationale, l’objectif visé est de permettre aux représentants des OP des différentes provinces de se retrouver, de se connaître, de partager leurs expériences et de jeter les bases d’un nouveau processus qui leur permettra de jouer pleinement leurs rôles dans les différentes instances de décision qui les concernent. 

Plus spécifiquement les OP auront à trouver des accords sur les enjeux et les défis auxquels elles font face et à définir les principes ainsi que modalités de mise en place d’une plate – forme qui leur permettra de participer réellement aux cadres de concertation Etat - OP.  

Des expériences anciennes et plus récentes de structuration professionnelle ce sont déroulées dans d’autres Pays africains, et notamment en Afrique de l’Ouest (Sénégal, Côte d’ivoire, Mali….etc.). La contribution de responsables professionnels et d’experts ayant été des acteurs de ces dynamiques apporterait, sous forme de témoignages, des éclairages nouveaux aux producteurs camerounais.   
Mises en perspectives 

Le FORUM est la phase de lancement d’un processus et d’une dynamique professionnelle qui devra être postérieurement accompagnée. Ce seront les producteurs eux-mêmes qui seront les acteurs du mouvement mais il est indispensable que, dès à présent, les partenaires au développement se positionnent pour apporter, d’une manière complémentaire et cohérente, leurs soutiens financiers ainsi que leurs appuis techniques aux moments opportuns. La lecture prospective qui est faite, dès à présent, peut se décrire de la manière suivante :

Phase A. Le 1er FORUM des OP : Se mobiliser et construire les bases d’un

    mouvement professionnel (Juillet 2006)
Il débouchera sur des résolutions, une démarche adoptée pour les suites à donner,  et la présentation d’un plan de développement technique et financier du mouvement de structuration professionnel.

Phase B. Présentation des résolutions du Forum, amendements, contributions
    des OP dans toutes les Provinces (septembre – octobre – novembre

    2006).

Les délégués ayant reçu mandat du FORUM redescendront au niveau du terrain pour communiquer le plus largement possible des premières conclusions du FORUM, recevront les avis et les amendements et constitueront ou valideront leur propre système de représentation professionnel, notamment pour les cadres de concertation.

Cette phase nécessitera durant 3 mois (septembre – octobre – novembre) l’organisation de rencontres et de réunions de travail entre les OP dans toutes les provinces (10), départements (58) et dans des regroupements d’arrondissements selon la densité d’OP.

Il faut ainsi envisager un minimum de 150 réunions d’OP au niveau local et départemental, 30 réunions au niveau Provincial et 5 ateliers de travail au niveau national. Ces réunions devront être accompagnées (et non pas dirigées) par des techniciens facilitateurs.

Phase C. Le 2ème FORUM des OP : l’Assemblée Générale constitutive
    (décembre 2006) 

3. Modalités de mise en œuvre et programme indicatif

Dates et lieu

: 25–26–27 juillet à Yaoundé (Palais des Congrès) ;

Participants   

: 150 représentants OP ; 50 invités ;

Démarche


: témoignages, mini plénières et plénières ;
Annexe 9 : Programme du forum

	24 juillet 2006

	15h 00
	Enregistrement et hébergement des participants invités
	

	25 juillet 2006

	8h30
	fin d’inscription des participants
	

	9h00 – 11h00
	Introduction
Ouverture officielle

· Hymne national

· Hymne des paysans

· Allocution d'un représentant des OP

· Allocution de la Représentante de la FAO

· Allocution du Représentant de la Coopération Française

· Discours d’ouverture du Forum par le MINADER /MINEPIA
 Contexte et enjeux : concertation Etat – OP et structuration professionnelle, chemin parcouru jusqu’à ce jour (par le Coordonnateur du Projet  PARI). 

Présentation des Objectifs du Forum (par  le comité d’organisation)
Présentation de l’organisation et déroulement du Forum (par  le comité d’organisation)
	

	11h
	  Pause Café
	½ h

	11h – 12h
	Début des travaux

Exposé sur les initiatives antérieures de mise en place de la plate forme OP  (V. ACHANCHO)

Débats 
	1h00

	      12h – 14h                     Pause déjeuner                                                   2h

	14h00 – 16h
	Présentation des expériences de la structuration professionnelle et de concertation ETAT-OP

Exposé  introductif et animation

01 témoignages et débats sur expériences Hors Cameroun 

02 témoignages et débats  sur expériences Cameroun 

Synthèse des interventions 
	2h


	16h – 16h30
	Présentation du contenu des thèmes de travaux en mini plénière et répartition des participants :

Thème 1 : La plate-forme professionnelle : vision, mission, modalités de représentation d'organisation et de fonctionnement.

Thème 2 : Quels processus doivent être mis en place pour construire la plate-forme professionnelle?

Thème 3 : Pilotage et suivi-évaluation du processus.

Thème 4 : La concertation Etat - OP.
	½ h

	16h 30mn – 18h00
	Carrefours de rencontres et  d’informations sur :

· Le Système Informatisé d'Observation des OP (SIOP);

· Le nouveau dispositif des statistiques agricoles du MINNADER

· Les expériences de structuration nationales des Pays invités (Côte d'Ivoire)
	2

	26 juillet 2006

	8h30- 10h30
	     Travaux en Mini plénière (MP) :

        - MP1

        - MP2

        - MP3  
Rédaction des recommandations et du plan d’actions par un  comité d'organisation
	2h00

	10h30 – 11h                     Pause café

	11h00-13h00
	Suite des travaux en mini- plénière
	2h

	    13h – 14h30                     Pause déjeuner

	14h30- 17h30
	Restitution en plénière des travaux 

Mini plénière 1

Mini plénière  2

Mini plénière  3

Comité de rédaction : présentation des recommandations et du plan d’action
Mise en place du comité de pilotage et de suivi des recommandations.
NB 10 minutes de présentation et 20 minutes de débats par MP
	3h

	27 juillet 2006

	8h30 – 10h30
	Présentation des résultats du Forum aux Partenaires de Développement et débats
	2h

	10h30 -11h00
	  Pause Café
	½ h

	11h00-12h00
	Présentation du SIOP aux OP et invités et questions de l’auditoire
	1h

	12h 00 – 14 h00                             Pause déjeuner                                        2h

	14h00
	CLOTURE
Présentation de la synthèse des recommandations du Forum  et du plan d’actions 

Allocution du MINADER /MINEPIA
	


Annexe 10 : Termes de références des travaux en miniplénière.
Thème 1: La plate-forme professionnelle : vision, mission, modalités de représentation d'organisation et de fonctionnement

· Pourquoi la plateforme professionnelle (préciser les enjeux, les objectifs, les missions, les actions prioritaires à mener à court et  à moyens terme (3 à 4) permettant de justifier la pertinence d'une telle initiative)?

· Qui participe à la plateforme professionnelle (définir la nature des membres)? 

· Quels sont les différents niveaux et instances de représentation de la plateforme professionnelle?

· Quels sont  les organes de gouvernance à chaque niveau de représentation?

· Quels sont les modalités, les modes de représentation au niveau de chaque instance (Ex: représentation par filière, territoriales...) et l'importance de chaque catégorie.

· Quels sont les critères et le mode de désignation des représentants au niveau de chaque instance et organe?

· Etc.
Thème 2 : Quels processus doivent être mis
 en place pour construire la plate-forme professionnelle?

· Définir chaque étape de ce processus (en prenant pour point de départ la restitution des résultats du forum à la base et pour point d'arrivée l'Assemblée Générale constitutive de la plateforme professionnelle)

· Préciser pour chaque étape les actions à mener, les résultats attendus, les responsabilités, les moyens nécessaires et les sources de financement.

· Préciser également à chaque étape les appuis techniques dont vous avez besoin.

· Proposer un calendrier de mise en œuvre.

Thème 3 : Pilotage et suivi-évaluation du processus. 

· Définir l'organe ad hoc chargé de piloter et de suivre ce processus (missions et mandat, composition, modalités de fonctionnement etc.)

· Définir les actions à mener par ce comité et les éléments de son évaluation.

· Evaluer le coût de son action.

· Organiser la désignation des membres de ce comité et les installer. 

Thème 4 : La concertation Etat - OP 

· Sur la base des expériences en cours, identifier les forces et faiblesses du processus actuel de mise en place des cadres de concertation Etat - OP (qu'est ce qui a marché, qu'est ce qui n'a pas marché et pourquoi?)

· Qu'est ce que vous proposer pour améliorer la situation et rendre effective la concertation (en particulier en ce qui concerne le financement du processus, l'implication des paysans à la base, la pertinence des dossiers etc.. 

· Comment institutionnaliser cette concertation Etat - OP? quoi faire / par qui ?

· Proposer des recommandations ainsi qu'un calendrier de mise en œuvre.

Annexe 11 : Initiatives antérieures de mise en place d’une plate forme professionnelle au Cameroun : Causes des échecs 
par V. ACHANCHO
I  - QUELQUES REPÈRES HISTORIQUES
· Début des années 90 : 

· des initiatives de concertation locale et nationale menées par les OP elles-mêmes avec l'appui de certains partenaires internationaux et les ONG ont abouti à la création du Conseil des fédérations paysannes du Cameroun (CFPC).

· Création des fédérations provinciales des organisations rurales à travers le FONDAOR

· Fin des années 90 :

·  fragilisation et fragmentation du CFPC; relance d’un nouveau processus en janvier 1998 (rencontre d’Ebolowa) aboutissant à la création de la CNOPCAM en 2000.

· En marge de la conférence panafricaine coopérative en 2000 création en la CORCAM

II – LES PRINCIPALES CAUSES DE L’ÉCHEC
· Mouvement paysan fragmenté et divisée,

· Paysage organisationnel parfois confus où il n'est pas facile de discerner "qui est qui". 

· Mouvement ayant fait du chemin mais leçons du passé pas suffisamment capitalisées.

· Mouvement fragile car initié en général par le haut.

· Rythme de construction inadaptée à la capacité d’appropriation par la base.

· Crédibilité pas assise sur une représentativité irréfutable : pas de preuves de l'adhésion, cotisations, actions concrètes etc. 

· Concertation entre les différents regroupements nationaux quasi inexistants (ballotté par les flux d'intérêt et d'influences…)

· Les jeux et enjeux endogènes (lutte de positionnement, leadership etc.) et exogènes  aux OP (embrigadement par certains organismes d’appui, récupération par les élites et certains leaders politiques).

· Structures intermédiaires ou régionales parfois antagonistes les uns des autres, pilotées par les ONG et certains bailleurs de fonds.

· La faiblesse générale de toutes ces structures réside sur le défaut d'encrage réel à la base. Cette situation est inhérente à leur mode de création. 

· Les niveaux de structuration intermédiaires généralement absents.

· Incohérence des objectifs à différents niveaux. 

· Malgré le dynamisme et la volonté des "leaders" paysans qui conduisent ces mouvements, les paysans à la base ne perçoivent pas souvent les enjeux au niveau national quand leur besoins directs sont encore non satisfaits : il faut au préalable créer le lien solide avec la base.

· Le financement du fonctionnement de ces structures nationales n’est pas assurée : absence d’un minimum d’autonomie financière  

· La gestion des fédérations d'OP pose des problèmes de fiabilité des dirigeants, d’absence d'audit comptable indépendant.

· Les objectifs des OP faîtières  ne sont pas toujours explicites et les actions menées ne s'inscrivent pas dans une démarche de progression pilotée par les membres. Les OP  faîtières changent facilement de programme de travail en fonction des volontés des organismes chargés de les appuyer  

· La mise en place des structures fédératives a généralement pour conséquence la déconnexion entre les membres et les responsables ou instances appelés à les représenter. 

· Les OP sont en effet un lieu où se jouent des manœuvres de positionnement, des luttes pour une reconnaissance sociale 

· Les membres et dirigeants des OP ont en général une connaissance assez étroite des questions d'actualités et des enjeux du développement.

III – CONCLUSION 

Le mouvement paysan camerounais est en marche. Les turbulences et les difficultés citées ci-dessus s'inscrivent dans le processus de sa construction, de son édification et de sa consolidation. 

Annexe 12 : Expérience du mouvement professionnel Agricole de l’ANOPACI (Association Nationale des Organisations Professionnelles Agricoles de Côte d’Ivoire). 
Par M. Séraphin BIATCHON Secrétaire Exécutif.

I - HISTORIQUE

· Le secteur agricole s’est développé dans les années 50 autour de grandes plantations industrielles appartenant à des expatriés et dont les produits étaient destinés à l’exportation ; bois, ananas, bananes, caoutchouc naturel, café, cacao,etc.

· Le choix de la politique de développement d’alors, basée sur l’économie de plantation et des grandes exportations industrielles a favorisé l’importation massive  de la main-d’œuvre  de Haute Volta (actuel Burkina) et du Mali essentiellement.

· A cette époque, pour lutter contre le travail forcé Houphouët BOIGNY et d’autres leaders africains ont crée le Syndicat Agricole Africain, qui a permis à Houphouët  de se positionner en défenseur de la cause des masses rurales.

· C’est son combat à la tête du syndicalisme africain qui s’est mué en RDA, Rassemblement Démocratique Africain, qui lui a permis d’accéder au pouvoir en Cote d’Ivoire.  

· Dans les années 60 la plupart des pays avaient opté pour le régime du parti unique qui ne favorisait guère l’émergence d’autres courants de pensées.

· Quelques tentatives d’organisation du secteur agricole ont, soit échoué, soit  été récupérées  par le pouvoir. Car les producteurs agricoles  constituaient un électorat potentiel pour le pouvoir en place.

· C’est pourquoi à la différence de nombreux pays de la sous-région, le développement des OPA ou leur montée en puissance reste un phénomène nouveau qui date de la fin des années 80.

· 1992 marque la fin des sociétés d’État : Sodepalm , SODEPRA , SATMACI , Cidv  qui ont donné naissance à ANADER . Des divergences sont apparues entre les OPA et les Chambres d’Agriculture notamment sur les missions de l’institution 

· Entre 1993-94 débutent les premières missions devant déboucher sur la mise en place des programmes cadre d’appui à la professionnalisation sectorielle agricole en Côte d’Ivoire dit POPA financé par la Coopération française.

· Ce programme avait pour objectif de contribuer à l’émergence d’une profession agricole crédible et responsable.

· Les Chambres d’Agriculture (CA), interlocutrices naturelles des pouvoirs publics pour tout ce qui relève du secteur agricole, connaissaient de graves dysfonctionnements du fait de la tutelle pesante de l’État. 

II - APPUI DE LA COOPERATION FRANCAISE

· Pendant 4 ans, le P.O.P.A a accompagné 17 organisations inégales à la fois par leur niveau de structuration et par leur taille. IL a réussi à mettre autour de la même table à la fois les éleveurs, les producteurs d’hévéas, d’ananas, de banane, de palmier, de vivrier et de café cacao. 

· Un diagnostic organisationnel a permis de retenir une dizaine de structures susceptibles de constituer un noyau de départ d’une Association nationale de type transversal.

· Des moyens humains et financiers ont contribué à assurer la formation, l’information et la structuration du mouvement professionnel agricole naissant.

· En dépit de sa jeunesse et des faiblesses  liées à son contexte sociopolitique, l’ANOPACI s’est très rapidement imposée comme l’interlocutrice des pouvoirs publics pour toutes les questions agricoles.

· Dans le même temps, la Chambre d’Agriculture entamait sa restructuration.

III - DIVERSITE ET DIFFICULTES DES OPA 

· Les OPA connaissent de nombreuses difficultés :

·  La faible adhésion de leurs membres à un projet associatif de caractère économique et social.

· L’incompréhension par les adhérents de base des objectifs de l’organisation.

· La commercialisation des produits

· La difficulté à formuler un projet d’entreprise et à le mettre en oeuvre.

· Le manque de financement des activités

· Les questions organisationnelles  et statutaires 

· L’analphabétisme

POINTS FORTS

· Création de ANOPACI ; Aujourd’hui 11 organisations de producteurs et1 société financière décentralisée la composent.

· L’ANOPACI comprend un Secrétariat Exécutif avec en son sein: 

· un Service de communication qui produit depuis Avril 99 un mensuel, Le Professionnel Agricole.

· Un service des appuis aux OPA, un service de formation et un service des programmes.

·  l’ANOPACI a été reconnue par la communauté des bailleurs de fonds ( Coopération française,Union européenne, AFD, la Banque mondiale etc.)

· La reconnaissance par les pouvoirs publics s’est traduite, entre autres, par la participation de l’ANOPACI aux discussions sur la mise en place du FIRCA (Fonds Inter professionnel pour la Recherche et le Conseil Agricoles). L’ANOPACI a porté ce dossier au nom de la Profession Agricole.

· De même, l’ANOPACI a milité  en faveur de la mise en place d’un cadre de concertation Pouvoir Public/Profession Agricole.

· Aujourd’hui, l’ANOPACI s’ouvre à d’autres OPA : des pourparlers sont en cours avec l’Association des Producteurs de canne à sucre, une fédération de coopératives de Café cacao et des Coopératives de vivrier.

· De même, elle a soutenu la création d’une plateforme des femmes et bientôt celle des jeunes, conformément aux recommandations du ROPPA.

POINTS FAIBLES

· L’insuffisance de moyens humains pour gérer les dossiers techniques transversaux. L’administration de l’ANOPACI est peu nombreuse pour mener à bien l’ensemble des demandes.

· L’Organisation est trop dépendante de ressources extérieures.

· Les moyens humains et financiers dégagés n’ont pas permis d’apporter des réponses à toutes les attentes exprimées et affichées lors de la création de l’ANOPACI

IV - PERSPECTIVES ET PROJETS EN COURS

· Développer d’autres Partenariats

· Trouver des financements propres

· Mettre en place des projets de développement agricole (SIM, Agriculture et santé, ...) 

· Redynamiser les OPA

· Renforcer les capacités des acteurs

· Appartenir à des réseaux internationaux et sous régionaux

V - CONCLUSION

Quelques conseils pratiques
· Respect des principes coopératifs ou associatifs

· Ne pas fonder l’Association sur des personnes

· Créer un cadre de concertation Pouvoir public/ OP

· Définir et sécuriser le financement des OP

La Mise sur pied de l’ANOPACI est reconnue et salué de tous les acteurs agricoles. Les appuis financiers reçus  n’ont pas été suffisants pour prendre en compte les préoccupations des producteurs. Les producteurs et leurs organisations ont encore besoin des appuis importants pour leur renforcement

Annexe 13 : Le nouveau dispositif de production de statistique du MINADER.

Par Mme ANANGA CLEMENTINE.
I  RAPPEL DES MISSIONS DE LA DESA ET EVOLUTION DES SERVICES STATISTIQUES DES ANNEES 1970 A NOS JOURS

La mission organique de la Direction des Enquêtes et Statistiques Agricoles (DESA) est d’assurer l’élaboration et le suivi de la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière de collecte et de production des statistiques agricoles. Un certain nombre d’actions qui ne seront pas spécifiées ici, sont  définies pour concourir efficacement à la réalisation de optimale de cette mission. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce programme, la DESA est dotée de trois structures à savoir i) une Sous-Direction des Enquêtes et Etudes Statistiques, ii)une Cellule d’Information et d’Alerte Rapide, et iii) une Cellule des Synthèses Statistiques et des Revenus Agricoles. Les services déconcentrés au niveau provincial (Service provincial des Enquêtes et Statistiques) et départemental (Bureau des Enquêtes Agricoles) constituent les démembrements de la DESA dont les missions sont d’exécuter les plans d’actions élaborés au niveau central.

Les réalisations capitalisées par les services des enquêtes et statistiques agricoles depuis plusieurs décennies sont multiples et variées et ne peuvent être toutes présentées au cours de cet atelier. Les plus significatives demeurent les deux recensements agricoles de 1972 et de 1984 et les enquêtes annuelles qui ont été régulièrement conduites jusqu’en 1992. Plusieurs publications et autres bulletins ont été produits lesquels ont été exploités tant pour les besoins d’analyses macro-économiques que l’élaboration des études sectorielles et de filière.

Les contraintes économiques ont cependant compromis quelque peu l’évolution pourtant attendue des performances des services en charge des statistiques agricoles. La période couvrant les années 1993 à 1998 est caractérisée par un net ralentissement des activités. Mais face à cette situation extrêmement complexe, les pouvoirs publics optent pour le maintien d’un service statistique minimum afin d’éviter une totale léthargie dans le dispositif qui aurait pu avoir des conséquences difficiles à rattraper.

L’embellie observée dans les tableaux de bord de l’économie camerounaise et les exigences en matière de statistiques de bonnes qualités pour la conduite des analyses sont parmi les facteurs qui amènent à la définition d’un nouveau programme de statistiques agricoles et alimentaires. En effet, l’absence de données suffisantes, régulières et fiables constitue un handicap majeur à même de compliquer l’évaluation des politiques et programmes de planification des activités dans le secteur rural. 

II- LE PROGRAMME NATIONAL DE STATISTIQUES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES
Le Programme National de Statistiques Agricoles et Alimentaire (PNSAA) constitue une réponse appropriée des pouvoir publics face à une demande de plus en plus soutenue et variée d’informations sur le secteur rural tant au niveau interne que de la communauté des bailleurs de fonds. Il figure en bonne place, dans le document de Stratégie de Développement du Secteur Rural (SDSDR). 

L’objectif poursuivi par le PNSAA est de : Produire et gérer de façon continue des statistiques agricoles et alimentaires fiables nécessaires à l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des politiques de développement agricole et rural.

Les objectifs spécifiques sont : (i) Maîtrise la structure de la production agricole et mesurer son évolution ; (ii) Disposer des informations sur les prix, les marchés des produits agricoles et alimentaires et les intrants; (iii) Appréhender les résultats économiques des différents systèmes d’exploitations agricoles ; (iv) Suivre l’évolution alimentaire du pays.

Une panoplie d’actions à entreprendre devra permettre la réalisation de ses objectifs. Elles concernent pour l’essentiel :

· La réalisation d’un nouveau recensement agricole ;

· La réalisation d’enquêtes de suivi des cultures et de la prévision des récoltes, ainsi que des enquêtes plus spécifiques (consommation d’engrais et autres pesticides, mécanisation, transformation) ;

· Le développement d’un système d’information sur les marchés ;

· L’établissement des compte et revenus de l’agriculture et des bilans alimentaires ;

· La dissémination des données.

Plusieurs opérations en direction de l’opérationnalisation de ce programme qui touche principalement le MINADER mais également les autres départements intervenant dans le secteur rural ont déjà été engagées. A titre d’illustrations peuvent être relevées : (i) La préparation du 3ème recensement de l’agriculture ; (ii) L’élaboration d’un cadre de dépense à moyen terme pour le financement des statistiques; (iii) La définition d’un programme de formation et de renforcement des capacités techniques et opérationnelles des structures etc.

La couverture de ce programme ; il va s’en dire, requiert des ressources financières, matérielles et humaines suffisamment importante. Si le Gouvernement a certes un rôle capital à jouer dans l’opérationnalisation de cet ambitieux programme, l’implication des autres acteurs et en l’occurrence les Organisations Paysannes est absolument capitale. Ces considérations ont été intégrées dans la stratégie de mise en œuvre de ce programme ainsi que les principes d’intervention destinée à clarifier et optimiser les interventions des acteurs.

III. LA STRATEGIE DE MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME STATISTIQUE
La stratégie de mise du nouveau dispositif de statistique agricole actuellement développé au MINADER, outre le rôle primordial des exploitants agricoles encore connus sous le label de ‘’Chefs de Ménages’’, se propose d’introduire dans le système , ‘’des Enquêteurs Villageois’’. La prise en charge de ces personnels résidant pourrait progressivement être transférée aux collectivités rurales décentralisées. Globalement, le dispositif comporte l’opérationnalisation de deux réseaux essentiels destinés à être totalement assurés par les agriculteurs à travers les organisations spécialisées. Il s’agit d’un réseau d’information comptable du secteur agricole et des performances économiques des exploitations agricoles, et des comités de suivi de la campagne agricole dans les zones à risques élevés d’insécurité alimentaire.

Le rôle des pouvoirs publics
Il est certain que les pouvoirs publics ont un rôle déterminant à jouer dans ce processus dont les bénéfices intéressent chacune des parties. La stratégie préconisée prévoit un ensemble de mesures d’accompagnement (formation, équipement, appui à la mise en place des structures). A ce titre, les pourparlers avec les institutions partenaires au développement sont à un stade suffisamment avancé. Par ailleurs, des actions allant dans le sens de la professionnalisation et de la structuration des organisations figurent en bonne place dans les préoccupations du MINADER. Un cadre de concertation permanent avec les OP et la définition des cahiers de charge constituent autant d’initiatives actuellement en cours pour assurer une contribution significative des OP dans la moise en œuvre du PNSAA.


Le rôle des Organisations Paysannes

Il serait assurément fastidieux de développer ici le rôle des Organisations Paysannes et les attentes du MINADER dans le nouveau dispositif de statistique agricole du MINADER.Une collaboration harmonieuse et une implication conformément au principe de l’approche participative déjà bien compris, constituent la clé du succès. 

Les OP, étant une émanation des agriculteurs et exerçant parmi eux, constituent de fait des partenaires idéaux dans tout  dispositif de production de statistique agricole notamment dans les pays à économie essentiellement rurale.

En effet, la culture statistique encore faiblement adoptée par les acteurs à la base constitue une des contraintes significatives. La réalisation des enquêtes sur le terrain avec des questionnaires et des opérations de mesures des parcelles et autres pesées des productions constitue autant de postes  de consommation budgétaire important. L’implication des OP à travers le dispositif d’Appui-Conseil dans la vulgarisation de la maîtrise des exploitations par les chefs de ménages permettrait de dégager des économies substantielles.

Présentation schématique du dispositif

Le nouveau dispositif de statistique et les interactions avec les différents entourages peut schématiquement être présenté comme ci-dessous.
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Annexe 14: Travaux des mini plénières

Thème 1 :
La plate-forme professionnelle : vision, mission, modalités de représentation d’organisation et de fonctionnement.

Pourquoi la plateforme professionnelle ?

La plate forme professionnelle est un lieu de concertation OP-OP. C’est un établissement à caractère professionnel doté de la personnalité juridique et de l’autonomie de gestion. 

La plate forme professionnelle a pour mission principale de représenter et de défendre les intérêts des producteurs et de leurs organisations. La finalité vise l’implication des OPA à la mise en œuvre l’élaboration, le suivi évaluation des politiques de développement agropastoral et rural ;

Qui participe à La PFP (nature de membres)

· Union de Gic,  Union de Coopérative

· Fédération des Unions de Gic, de Coopératives

·  Confédération des Fédérations des Unions de Gic, Coopératives
· Association des producteurs etc.
Les différents niveaux et instances de représentation de la PFP

· Les communes,

· Les départements,

· Les provinces,

· Le niveau national.

Les organes de gouvernance a chaque niveau de représentation :

Au niveau national :

· Assemblée générale,

· Conseil d’Administration,

· Secrétariat exécutif.

Au niveau provincial   niveau départemental :

· Assemblée générale,

· Bureau exécutif,

 Au niveau communal :

               Assemblée Générale

Les critères de choix du représentant 

      -     Etre producteur,

· Ne pas être un fonctionnaire du secteur public ou du secteur privé,

· Etre membre d’une organisation paysanne,

· Avoir entre 25 et 70 ans,

· Etre volontaire,

· Savoir lire et écrire le français au l’anglais,

· Etre de bonne moralité.

Les  critères de  choix d’OP

· Etre fonctionnelle,

· Ayant un Bureau (siège),

· Tenue régulière des réunions,

· Rapports d’activités produits régulièrement,

· Bonne tenue des documents,

· Comptabilité régulièrement tenue etc.
Thème 3 :
Pilotage et Suivi évaluation du processus
Le Comité de Pilotage est un organe transitoire chargé de conduire la mise en place de la PFP.

Mandat :

Jusqu'à la tenue de l’assemblée générale constitutive.

Composition :

10 membres (1 membre par province)

Modalité de fonctionnement :

Se réunir en fonction des nécessités jusqu'à la tenue de l'AG. (après 2 mois en session ordinaire et session extraordinaire en cas de besoin; réunions pendant 2 jours au plus).

Coût … (à élaborer par le comité de pilotage)

Thème 2 :
Quels processus doivent être mis en place pour construire la plate-forme professionnelle ?
	Etapes
	Actions
	Calendrier
indicatif
	Moyens
	Responsables
	Appuis techniques
	Ressources

	Restitution et sensibilisation des travaux du Forum
	· Programmation du travail

· Tenue des ateliers de restitution
	Du 26 juillet au 31 août 2006 
	· financiers 

· matériels
	Délégués au Forum
	Cadres du MINADER et 

MINEPIA
	· Partenaires
· Propres 

	Identification des OP selon les critères de sélection
	· Descente sur le terrain

· Capitalisation des acquis 

· Diagnostic des organisations identifiées selon les critères   
	1er août au 30 septembre 2006
	-//-
	Délégués au Forum
	Cadres du MINADER et

MINEPIA
	· Partenaire

· Propres



	Rédaction des textes statutaires 
	· Etudes et amendement des textes
	1er août au 30 septembre 2006
	-//-
	Comité de pilotage
	Cadres du MINADER et 

MINEPIA
	· Partenaire

· Propres



	Désignation des membres
	· Election 
	1er octobre au 30 novembre 2006
	-//-
	Comité de pilotage
	Cadres du MINADER et 

MINEPIA
	· Partenaire

· Propres



	Assemblée générale
	· Convocation 


	Décembre 2006
	-//-
	Comité de pilotage
	Cadres du MINADER et 

MINEPIA
	· Partenaire

· Propres




Annexe 15 : Liste des participants au forum national des OP.

1 – REPRESENTANTS DES ORGANISATIONS PAYSANNES
(i) Province de l'Adamaoua

	N°
	NOM(S) ET PRENOM(S)
	ORGANISATIONS
	DEPARTEMENT/

SIEGE /
	CONTACTS

	1
	IBRAHIM GUEBI
	UDEM 
	MAYO BANYO
	512 53 76

	2
	ARI LAOUANE
	FEKOSSAM
	VINA
	981 35 81

	3
	BABA OUMAROU
	GIC HADAKAÏ
	MBERE
	902 27 45

	4
	ADAMA ABBA
	FADERA
	VINA
	 

	5
	BABA GARBA
	UFRM
	MBERE
	508 38 77

	6
	MME SALATOU
	AFVPN
	
	 

	7
	BOBBO BAKARI
	FEPELAD
	VINA
	986 08 45

	8
	HAMOA HAMADOU
	API 
	VINA
	980 62 21

	9
	BAROUA NYAKEN
	GIC LAYOL RISKOU
	MAYO BAYO
	502 32 10

	10
	MOUTALA MAHAMAD
	UDEM 
	DJEREM
	984 80 87

	11
	ISSA BELLO
	UDEFAD
	VINA
	625 41 09

	12
	HOUSSEINI SALLIE
	UDED
	MAYO BAYO 
	782 06 27

	13
	BABA KAÏGAMA
	GIC MISSAM
	FARO et DEO
	648 22 97

	14
	MOHAMADOU NOUROU
	GIC MGBARANG
	MBERE
	741 64 36

	15
	BAEDUI LADI JACQ
	GIC DES GAÏ EMMGSNE
	
	 

	16
	NANA MARCEL
	GIC DEMEN CEME
	DJEREM
	525 36 60


(ii) Province du Centre

	N°
	NOM(S) ET PRENOM(S)
	ORGANISATIONS
	DEPARTEMENT/

SIEGE 
	CONTACTS

	17
	MVOGO MBILONGO WEDELIN
	GICK
	
	 

	18
	MEYANGA AYONG M.
	GROUPEX
	NYONG et MFOUMOU
	787 74 77

	19
	TOUYE H. VALENTINE
	SOCOOPECA
	
	963 35 82

	20
	BINGAN JULES
	ADPC
	NYONG et KELLE
	789 74 21

	21
	BETOLO SAMBA
	CONFOPANYM
	MFOUND
	770 45 35 / 964 17 63

	22
	KOUNDI ALEXIS JOSEPH
	CONAPROCAM
	MFOUNDI
	964 82 58

	23
	MINKOULOU NDONGO
	OPROMO
	
	 

	24
	EVINA NGBWA COLETTE
	KOMO FEG
	MFOUNDI
	760 59 78

	25
	ENDZODO FRANCOISE
	GIC PROSEVA
	
	 

	26
	ESSOUMA MARIE THERESE
	GIC ADAN
	
	 

	27
	NDZ A AKOMO ODETTE
	UGAHAP
	
	 

	 28
	ELISABETH ATANGANA
	FOCAOB/CNOP-CAM
	MFOUNDI
	982 59 40 

	29
	DANG A KORO
	COPAM/EFR
	MBAM et INOUGOU
	959 35 91

	30
	BAYI GABRIEL JUNIOR
	FEGRAPA
	
	 

	31
	YAGA BESSALA LOUIS
	FUGICPAL
	LEKIE
	 

	32
	BODIONG REMAUD
	 
	
	 

	33
	MME MABONA ROBERT-H
	BGIBY
	MBAM et INOUGOU
	706 46 02

	34
	MME NNOMENDOUE ALVINE
	ODEFCOM
	NYONG et SO’O
	772 32 98

	35
	BUIDZI AKAMA ANNE A.L.
	GIC MARA
	MEFOU et AKONO
	972 46 73

	36
	NYAGA YINDA ALBERT
	BUREAU D'ETUDE SBMCG
	Yaoundé
	221 67 96/979 53 90

	37
	NDJOCK BALOCK
	ERS
	Yaoundé
	223 49 65 / 732 20 54

	38
	AMOUGOU ANTOINE BLAISE
	GIC AECAM
	Yaoundé
	995 61 12 BP 66 MBYO

	39
	MME AMOUGOU AUGUSTINE
	FEMORCE BIA-BIA
	Yaoundé
	995 94 73

	40
	NYAKOUGNA MARIE L.
	ARIPOD
	Yaoundé
	959 46 11

	41
	BIDIAS BETCHEM VINCENT
	COPAM/EFR
	MBAM et INOUBOU (BAFIA)
	935 46 75

	42
	BELEBENIE ANDRE
	CNPCC
	MBAM ET INOUBOU (BOKITO)
	701 75 04

	43
	ZINGUI FOUDA RENE
	FUPROCALE
	LEKIE (OBALA)
	798 64 63

	44
	ATENGUENA MINDANG DAVID
	UGICATS
	MBAM ET KIM (TALBA)
	741 67 31

	45
	MME ENAMA ODETTE
	UGIPCOOSI 2
	LEKIE (OKOLA)
	 

	46
	MESSI OWONO C.
	GIC AFRIQUE ACTIVE
	 
	932 86 64


(iii) Province de l'Est

	N°
	NOM(S) ET PRENOM(S)
	ORGANISATIONS
	DEPARTEMENT/

SIEGE
	CONTACTS

	47
	MESSOUMELANG GERARD
	FECOOGI
	HAUT – NYONG (ANGOSSAS)
	 

	48
	ABENG MONI JEAN
	GIC NKOULMEBOUO
	DOUMAINTANG MEYAUGOUA
	B.P S/C 26 DOUME

	49
	ONGOLO EPIEHANIE
	GIC PINTO
	LOM et DJEREM (BERTOUA)
	954 22 06

	50
	ALHADJI ISSAKOU MAHAMA
	SOCOOPAO
	LOM et DJEREM (BERTOUA)
	956 30 56/714 35 15

	51
	ARDO DOUKA MOUSSA
	GIC/MOUSTADJAM
	GIWA - YANGAMO
	779 29 53

	52
	NZUDIE FRANCOISE
	GIC DEVAP
	KADEI (BERTOUA)
	554 60 82

	53
	NAWO MARIE LOUISE
	GIC KELONESAE
	KADEI (BERTOUA)
	781 28 66/747 62 46

	54
	BITA MBORE DAVID
	GIC BESOKELNANG
	KADEI (BERTOUA)
	582 25 62

	55
	SANGOU GAÏWE ALAIN
	GIC/GAMCA
	LOM et DJEREM (BERTOUA)
	936 85 42

	56
	DJANGOUA BEMBA
	GIC AVENIR
	HAUT – NYONG (DIMAKO Petit Pol)
	516 11 97

	57
	APANE MIRABELLE
	GIC CODADYSO
	(SOMALOMO)
	730 09 08

	58
	SOANE RHODE AKONO
	FOREST
	
	731 63 37

	59
	MOKOLO JEAN CLAUDE
	GIC GRAPE
	LOM et DJEREM (BERTOUA)
	670 94 10

	60
	AMBA MIASSE
	FUGROPAM
	
	 

	61
	LETINE PHILIPPE 
	FED. GAM TOK
	BOUMBA et NGOKO (YOKADOUMA)
	 

	62
	NKOKONDA TALONG CELECTIN AIME
	SOCOOPLABONG 
	BOUMBA et NGOKO (YOKADOUMA)
	774 86 28

	63
	DIOPIORB AKANDA ETIENNE
	ADP/BN
	BOUMBA et NGOKO  (YOKADOUMA)
	614 49 73

	64
	MEKOUS NEE MEDJO M. FLORENCE
	GIC ZEUKAJAL
	BOUMBA et NGOKO (YOKADOUMA)
	550 93 48


(iv) Province de l'Extrême-Nord

	N°
	NOM(S) ET PRENOM(S)
	ORGANISATIONS
	DEPARTEMENT/

SIEGE 
	CONTACTS

	65
	MAHAMAD BAHAR
	FEPRODEX
	DIAMARE
	985 15 91

	66
	DERBER JACQUELINE
	FED. DES PROD. DE MAÏS
	MAYO - TSANAGA
	608 73 59

	67
	KADVED BIZAHA
	FED. DES PROD. DE MAÏS
	MAYO - TSANAGA
	608 73 59

	68
	Mme DJAKAOU JULIENNE
	FOREN
	MAYO - TSANAGA
	 

	69
	AHMADOU OUSSENI
	FED. OP MAYO-SAVA
	MAYO - SAVA
	 

	70
	MAIDADI KALDJOLBE
	GIC-COTON
	MAYO - KANI
	 

	71
	DOUBLA MOÏSE
	UNION DES GICS ENTENTE
	LOGONE et CHARI
	547 23 62

	72
	BANABE GILBERT
	CROPSE
	DIAMARE
	 

	73
	FATIMA MAHAMAT
	GIC TAM-TAM
	LOGONE et CHARI
	547 23 62

	74
	SAÏDOU KARI
	FEB/MAROUA
	LOGONE et CHARI
	924 06 31

	75
	KAYAHOUREINATOU
	UNION DE GIC
	MAYO - DANAY
	 

	76
	FOULA MANGADA
	FORMDY
	LOGONE et CHARI
	954 72 09

	77
	WANIE RENE
	REVOLUTION PAYSANNE
	MAYO - KANI
	760 56 62

	78
	DAWAYE MAKARZAYA
	UNION AGRO ELEVEUR DE DJOUGUI 
	
	B.P 84 GUIDER


(v) Province du Littoral
	N°
	NOM(S) ET PRENOM(S)
	ORGANISATIONS
	DEPARTEMENT/

SIEGE 
	CONTACTS

	79
	Mme KAMGUE REBECCA
	UNION DES GICS UGADFAL
	MOUNGO
	725 62 71

	80
	DIBOBE NAMBE
	GIC FARLS
	MOUNGO
	787 49 71

	81
	MME NGOCK FRANCOISE
	GIC OMTOS
	SANAGA - MARITIME
	 

	82
	NGOCK NGOCK NICOLAS
	GIC JPK DE KOUKOUE
	SANAGA - MARITIME
	988 44 66

	83
	KONANGO GILBERT
	CEA-CAM
	WOURI
	 

	 84
	TIAKO DAVID
	FEGICOMEL
	MOUNGO
	727 79 66 BP 109 MLG

	85
	RUTH NTHEPE
	GIC PLAVAL
	NKAM
	773 40 89

	86
	LEBE MARTIN
	OPERATION GIC BOOM
	NKAM
	616 30 37

	87
	NKUE DAVID
	FUGICPAN
	NKAM
	602 61 91

	88
	NZENDA ESSAKA
	FUGICPENN
	NKAM
	 

	89
	BISSONE PIERRE
	UGIC CONY
	MOUNGO
	 

	90
	HEBGA HENRI ANDRE
	GIC DEVAGRIPOU
	SANAGA - MARITIME
	976 19 34

	91
	EYANGO J. CLAUDE
	CP/LITTORAL
	WOURI
	931 40 22


(vi) Province du Nord

	N°
	NOM(S) ET PRENOM(S)
	ORGANISATIONS
	DEPARTEMENT/

SIEGE 
	CONTACTS

	92
	MOUSSA KOUE
	UGIC DIGNON TCHONTCHI/NORD
	MAYO - LOUTI
	714 51 79

	93
	OUSMANOU BOBBO
	GIC DOUROU ALARA
	FARO
	 

	94
	BIRI OUSMAN
	FEDERATION MAÏS
	FARO
	 

	95
	DJARA BABALE
	COOPERATIVE TIGNERE
	BENOU
	701 13 42

	96
	MBADOUMDJI
	FAPASPI
	BENOU
	958 22 26

	97
	LAWAL BABA
	GIC AOUDI SANGUELE
	MAYO - REY
	791 44 56

	98
	OUMAROU GONGOUNL
	UNION GICS ELEVEURS  
	MAYO - LOUTI
	955 56 14

	99
	PAKAH SAMUEL
	UNION GICS MAÏS LAGDO
	BENOU
	557 57 07

	100
	DJODA
	GIC DOUGON
	MAYO - REY
	B.P. 12

	101
	LAWAN
	UNION-GIC
	MAYO - REY
	DDA-TCHAD B.P 12


(vii) Province du Nord-ouest
	N°
	NOM(S) ET PRENOM(S)
	ORGANISATIONS
	DEPARTEMENT/

SIEGE 
	CONTACTS

	102
	MELENGFE BONIFACE
	UNVRFF NDOP
	NGOCK UNJIA
	564 58 98

	103
	SOH NGU JEREMIAH
	UMOT-AG MBENGWI
	MOMO
	743 16 02

	104
	NDI NELSON NGAYIMKFU
	NFU
	DONGA MANDUNG
	780 33 41

	105
	ATOMBA TITUS
	NW PIG FARMERS
	MEZAM
	757 85 99

	106
	CHIEF FORNGWEH A. ROMANUS
	CNOP-CAM
	
	799 03 26

	107
	CHO THERESIA
	BIPFU-BUI
	BUI
	726 35 08

	108
	EWI JAMES REAGAN ADZE
	MUROC
	MENCHUM
	772 92 85

	109
	AMELIE MBZIBON
	NOWEFOR
	
	929 82 08

	110
	ATEH GRACE NTUMAZAH
	NOWINFOMAFUS
	MEZAM
	 765 70 02

	112
	FONDZE ERIC SUIKA
	TADU DAIRY COOP
	BUI
	 736 06 55

	113
	NJONG CHRISPUS
	NWCA
	MEZAM
	 780 19 02

	114
	FONYAM CHRISTOPHER
	CAMEROON UNION DAIRY COOP
	MEZAM
	 552 92 39

	115
	TENG SIMON NFOR
	NCUCIG
	MEZAM
	 717 79 43

	116
	CAMILLUS AMBE N.
	AYATENSPAH
	
	 

	117
	KUH EMMANUEL L.
	ITFU
	BOYO
	791 54 04

	118
	TSEMBOM JOSEPH
	BCVS LTD
	MEZAM
	507 47 01


(viii) Province de l'Ouest

	N°
	NOM(S) ET PRENOM(S)
	ORGANISATIONS
	DEPARTEMENT/

SIEGE 
	CONTACTS

	119
	POUEFO ELISABETH
	UGICRAK DU KOUNG-NKI
	KOUNG– KHI 
	978 18 37

	120
	MBOMBOUO AMIDOU
	UGI-PROTON
	NOUN
	 

	121
	PETBIA MOÏSE
	AEVABA
	NDE (BANGOULAP)
	749 58 44

	122
	Mme KENMOGNE KAMTO ADELINE FLORE
	UGIC BAHAM
	HAUTS - PLATEAUX
	504 89 47

	123
	Mme DJOUMBI NEE CHOUAKE
	SOCABA
	HAUT - NKAM)
	762 35 65/958 30 91

	124
	TAKAM JOSEPH
	SOCODEC
	
	776 96 79

	125
	DIFOUO SAMUEL
	BINUM
	GALIM
	999 91 60

	126
	ASSADIO PIERRE
	UDORUM
	MENOUA 
	969 32 07

	128
	TUWANG MARTIN
	COOPDEGAL
	BAMBOUTOS 
	772 08 85

	129
	JOUMO EVARISTE
	UGIC-JALDEB
	MIFI 
	 

	130
	SOH  FOTSO URFE
	UCPAM
	
	 

	131
	TCHOUANKWE CHARLES
	UGIC PRODUCTEURS DE NTONGA
	NDE (TONGA)
	958 31 38

	132
	ASSOUA Colette
	FUGIFAES de Santchou
	MENOUA
	749 58 44

	133
	ASSADIO Pierre
	UDORUM Lelengong
	MENOUA
	969 32 07


(ix) Province du Sud-ouest

	N°
	NOM(S) ET PRENOM(S)
	ORGANISATIONS
	DEPARTEMENT/

SIEGE
	CONTACTS

	134
	NTOH EBAI LEO 
	UNIFARMCIG
	KUPE MUANENGUBA
	605 68 24

	135
	EBAKO F.M. DOROTHY
	CCIFTOPLAT UNION OF CIGS
	MEME
	723 12 15

	136
	NDEDI BAU AKAMA
	KONAFCOOP LTD
	MEME
	779 74 16

	137
	BETANGA BERNARD
	FOFCOOP
	MANYU - LEBIALEM
	627 52 16

	138
	TAMOYIM FOMBEN
	LUCAP
	
	 

	139
	NCHU NFOR SIMON
	LIFAN
	FAKO
	757 93 49

	140
	NKENG ALEXANDER
	FUCIGCAG
	FAKO
	717 25 58

	141
	MOSAMAI ROGER MEBOKA
	SEKEKE COOP LTD
	NDIAN
	713 23 82

	142
	EKOME STEPHEN EWANG
	UNCLE PIG FARMING AS
	KUPE MUANENGUBA
	607 15 96

	143
	OJONG CHRISTOPHER
	MOPCOOP LTD
	MANYU
	761 67 66

	144
	NDILLE ALBERT ABWE
	TAFCOOP LTD
	KUPE MUANENGUBA
	784 61 36

	145
	OBEN AMOS AYUK
	APMACOOP
	KUPE MUANENGUBA
	580 59 83

	146
	GEORGES MBANDA
	PALOGS CIG
	NDIAN
	734 63 68

	147
	VICTOR NGOH
	SOWEFCU LTD
	MEME
	 


(x) Province du Sud
	N°
	NOM(S) ET PRENOM(S)
	ORGANISATIONS
	DEPARTEMENT/

SIEGE
	CONTACTS

	148
	ENAME BIA MARDOCHE
	UGICOPCAO
	MVILA
	967 42 66

	149
	FANSONG MBOZO'O ANDRE
	UGAN
	DJA et LOBO
	705 55 46

	150
	EDOU BITOMO MOÏSE
	FUPROCAS
	DJA et LOBO
	747 63 80

	151
	NGONO NKOMO NNAZE GOA
	CASYPA
	MVILA
	962 12 87

	152
	OYONO CECILE
	AFEBID
	MVILA
	965 65 32

	153
	MBILA GRACE
	FUGICOM
	MVILA
	 

	154
	FOE MARIE THERESE
	UGAO
	OCEAN
	976 35 02

	155
	MME EDJO ELLA SYLVIE
	UNION TROPICANA
	VALLEE du NTEM
	638 69 25

	156
	BIZOLO MVOM CAROLINE
	UGIPIM
	MVILA
	547 72 54946 39 26

	157
	MBOULE PATRICE
	FEDEPPO
	OCEAN
	 

	158
	NGUIAMBA JEAN PAUL
	REPAS
	OCEAN
	789 64 02

	159
	METOUOLOUGOU MERLIN
	UGAMEY
	OCEAN
	518 08 76

	160
	MEDJO MONEWOSSO
	FUGIC EVENEMENT
	MVILA
	757 97 83

	161
	NDONG FABIEN JOSERARD
	FUEPAMO
	VALLEE du NTEM (AMBAM)
	941 96 37

	162
	NKO'O ABONDO DANIEL
	FFERUDJAL
	DJA et LOBO (SANGMELIMA)
	755 70 34

	163
	AMOUGOU MBARGA J.P.
	UGIPID
	DJA et LOBO (SANGMELIMA)
	753 93 95/228 88 46


2 – REPRESENTANTS DES PARTENAIRES AU DEVELOPPEMENT
	N°
	NOMS ETPRENOMS
	ORGANISMES
	FONCTION

	164
	DIALLO MBA
	FAO
	Représentante Cameroun

	165
	Claude FANDRE
	SCAC
	Chef de SCAC

	166
	Laurent BEDU
	SCAC
	Attaché de Coopération

	167
	Philippe DIERICKX
	AFD - YAOUNDE
	Chargé de mission développement rural et Environnement. 

	168
	TOURE 
	BIT
	Responsable des activités des coopératives

	169
	Maurice SCHILL
	SNV
	/

	170
	SIMON ZOK
	IRAD
	Directeur Général de l’IRAD

	171
	Olivier David, Assistant Technique IRAD
	IRAD
	Assistant technique 

	172
	Bernard Mwana SAMA
	Chambre d'agriculture, de l'élevage, des pêches et des forêts du Cameroun
	Secrétaire Général


3 – OFFICIELS DES ADMINISTRATIONS 
	N°
	NOMS ET PRENOMS
	ORGANISMES 
	Fonction 

	173
	TCHATAT Clobert
	Ministère de l'Agriculture et du développement Rural
	Ministre.

	174
	ABOUBAKAKARY

SARKI
	Ministère de l'Elevage, des Pêches et des Industries Animales
	Ministre 

	175
	SEYNI KATCHALLA
	Ministère de la Planification, de la programmation du Développement et de l’Aménagement du Territoire
	Ministre Délégué

	176
	ABOUBAKARY ABDOULAYE
	Ministère de l'Agriculture et du développement Rural
	Secrétaire d'Etat

	177
	SAMATANA Marc
	Présidence de la République
	Chargé de missions

	178
	ONDOUA OWONO Jacob
	Ministère de l'Agriculture et du développement Rural
	Secrétaire général

	179
	MPOUEL MBALLA Lazare
	Ministère de l'Elevage, des Pêches et des Industries Animales
	Secrétaire général


4 – ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES / STRUCTURE/ONG APPUI.

	N°
	NOMS ET PRENOMS
	ORGANISMES 
	Fonction 

	180
	Jeannot MINLA MFOU’OU
	APM
	Coordinateur

	181
	Mme MBARGA Clara
	ACAFIA
	Présidente Nationale

	182
	André Marie AFOUBA
	CANADEL
	

	183
	MBOG Sylvie C.
	ODECO
	Directrice

	184
	MVA MVA Jonas
	STCP
	Coordonnateur de programme

	185
	SOUK Benjamin
	SEAPB
	Président

	186
	André SILIENOU
	AAPCOOP
	Président

	187
	DJOCK  BALOCK
	ERS
	Président

	188
	BOKAGNE Ferdinand
	SOCINEL 
	Directeur Général

	189
	KOLOKOSSO A BEDIANG
	VIPOD
	Administrateur

	190
	TCHEDJOU Joseph
	AIDE
	Président


4 – EQUIPE DE FACILITATION ET D'ACCOMPAGNEMENT.

	N°
	NOMS ET PRENOMS
	ORGANISMES 
	Fonction 

	191
	ACHANCHO Valantine
	MINADER /SDOPAC/ PARI
	Sous Directeur SDOPAC, coordonnateur national du projet PARI

	192
	HUET Christian
	MINADER / PARI
	Conseiller Technique Principal du projet PARI

	193
	BOUBA
	MINEPIA
	Chef service appui aux OP MINEPIA

	194
	WEULASSOUGOU Grâce
	MINEPIA
	Sous directrice de l'alimentation animale 

	195
	PEDHOM Christine
	MINADER /SDOPAC
	Chef Service d’Appui aux OP de Base, Professionnelles et Interprofessionnelles

	196
	KAMGUENG Charles
	MINADER /SDOPAC
	Chef Service de la Promotion de l’Action Coopérative

	197
	ENONE EDJANG Mathieu
	MINADER /SDOPAC
	Chef de l’Observatoire

	198
	NGNETHEWANG Philip
	MINADER /SDOPAC
	Chef Service d’Appui à la Promotion et au Suivi du Crédit Rural et Coopératif

	199

	EPOH KWEDI Grâce
	MINADER /SDOPAC
	Ingénieur d’études

	200
	SANGMOUDA Jean-Michel
	MINADER /SDOPAC
	Ingénieur d’études

	201
	KOUDJA Siméon
	MINADER /SDOPAC
	Ingénieur d’études

	202
	Peter NGWA MUNA 
	MINADER /SDOPAC
	Ingénieur d’études

	203
	BOYOMO Emmanuel
	MINADER /SDOPAC
	Ingénieur d’études

	204
	NDONNA MARTIN
	MINADER /SDOPAC
	Cadre

	205
	EVENGA 
	MINADER/CELLCOM
	Chargé d’études assistant

	206
	CHINDON Martha
	MINADER/CELLCOM
	Chargé d’études assistant

	207
	POUFO Elisabeth
	UGIC du KOUNH – KHI (OP)
	

	208
	MEYANGA AYONG
	GOUPEX (OP)
	Coordonnateur comité OP

	209
	KOLOKOSSO A BEDIANG
	VIPOD
	Modérateur général

	210
	NGALEU POLYCARPE
	PNC
	Facilitateur

	211
	TENTCHOU
	Consultant FAO
	Facilitateur

	212
	BEKOU Rose Yvette
	Projet PARI
	Secrétaire

	213
	ABUNAW  Patricia
	MINADER/SG
	Secrétaire

	214
	XXX
	FAO
	Secrétaire

	215
	Clément ARREY MBI
	Projet PARI
	Chauffeur

	216
	Moses ENOW
	Projet PARI
	Agent d’appui

	28
	NZALLI
 Raymond
	Planet Integrated Consulting
	Prestataire logistique
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� Dont une  réunion avec les OP faîtières pour clarifier les enjeux et préciser leur positions par rapport à cette initiative. L’objet était de savoir s’il faillait aller dans le sens de la mise en place d’une nouvelle structure ou de renforcer une des structures existantes. Les participants à cette réunion ont choisi la deuxième option. 
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